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Encadrement des intermédiaires, contrôle renforcé des prix, plafonnement 
des marges et surveillance numérique : le président de la République 

mise sur un dispositif coordonné pour freiner les hausses 
injustifiées et protéger les consommateurs.

lFruits et légumes : Les intermédiaires dans le viseur



ACTUALITÉ42 CRÉSUS # 2278 DU MARDI 20 OCTOBRE 2026

Le délai légal de traitement desdossiers de candidatures pourl'élection des assembléespopulaires communales (aPc)et de wilaya (aPW), prévue le 28novembre prochain, a pris fin dimancheà minuit. Quelques heures avant cetteéchéance, l'autorité nationale indépen-dante des élections (anie) avait annoncéque le nombre de candidats à l'électiondes aPW a augmenté de 13,56%, alorsque celui des candidats aux aPc a pro-gressé de 22,70%, par rapport aux pré-cédentes élections locales de 2021. selonplusieurs sources, de nombreux rejetsont été enregistrés durant cette période.l'anie est chargée de vérifier la confor-mité des candidatures aux conditionslégales, avant de rendre des décisionsd'acceptation ou de rejet, conformémentà la législation en vigueur.  les listes oules candidats dont les dossiers ont étérejetés sont en droit d'introduire desrecours auprès des juridictions compé-

tentes. la loi organique relative au régi-me électoral prévoit, en effet, que le rejetde toute candidature ou liste de candi-dats doit faire l'objet d'une décision juri-diquement motivée, qui doit être notifiéedans un délai de 10 jours à compter de ladate de dépôt de la déclaration de candi-dature. a défaut, la candidature est répu-tée acceptée. la décision de rejet peutfaire l'objet d'un recours dans les troisjours suivant sa notification. la juridiction administrative d'appel ter-ritoriale compétente statue sur lerecours dans un délai de quatre jours, àcompter de la date de son dépôt. une foisles décisions définitives rendues, leslistes sont complétées et les candidatsdont les dossiers ont été rejetés sontremplacés, avant la publication par l'aniedes listes définitives des candidats. la loistipule également que la campagne élec-torale s'ouvre trois semaines avant ladate du scrutin et prend fin trois joursavant celui-ci. il convient de rappeler que

les membres des aPc/aPW sont éluspour un mandat de cinq ans, selon lemode de scrutin de liste ouverte à lareprésentation proportionnelle avec votepréférentiel, sans panachage. ces élec-tions interviennent dans le cadre de la loirelative au nouveau découpage territo-rial du pays. a ce titre, la déterminationdes circonscriptions électorales et dunombre de sièges revêt une importanceparticulière au regard des changementsinduits par le nouveau découpage.s'agissant des listes de candidature auxaPc et aPW, celles-ci doivent comporterun nombre de candidats supérieur desept au nombre de sièges à pourvoir dansles circonscriptions comptant un nombreimpair de sièges, et de six candidats danscelles comptant un nombre pair desièges. sous peine de rejet, les listes doi-vent également comporter un tiers decandidates, réserver au moins la moitiédes candidatures à des personnesn'ayant pas dépassé l'âge de 40 ans révo-lus à la date du scrutin et compter aumoins un tiers de candidats ayant unniveau d'enseignement universitaire. lacondition relative à la représentation desfemmes ne s'applique toutefois pas auxcommunes dont la population ne dépassepas les 20 000 habitants. il est à rappelerque les prochaines élections locales s'ins-crivent dans le cadre des dispositionstransitoires prévues par la loi électorale.ainsi, les listes de candidats dans leswilayas nouvellement créées, déposéessous l'égide d'un ou de plusieurs partispolitiques, sont dispensées de la condi-tion relative à la collecte des signatures,dès lors qu'elles remplissent l'une desdeux conditions liées aux résultats obte-nus par le parti ou à sa représentationdans la wilaya mère, lors des dernièresélections.
r. n. /aPs

clôture du délai légal de traitement des dossiers de candidatures
PLace à La Période des recours

PROJET 
LAITIER DE BALADNA  
Adrar prête 
pour accueillir 
les premiers bovins

Le ministre de l’Agriculture, du
Développement rural et de la Pêche, Sid Ali
Khaldi, s’est rendu, hier, dans la wilaya
d’Adrar pour s’enquérir de l’avancement du
projet intégré de production de lait en
poudre et des préparatifs liés 
à l’arrivée des premiers bovins importés,
prévue à partir de novembre.
Cette visite de travail et d’inspection
s’inscrit dans le cadre du suivi du projet
stratégique Baladna Algérie. À son arrivée à
l’aéroport Cheikh Sidi Mohamed Ben Lekbir
d’Adrar, le ministre a été accueilli par le
wali, Fodil Douifi, en présence du président
de l’Assemblée populaire de wilaya,
Mohamed Khai, des membres de la
commission de sécurité, de parlementaires
des deux chambres, ainsi que du président
du conseil d’administration de la société
Baladna Algérie et de ses cadres. Des
responsables locaux, des représentants du
secteur agricole et des investisseurs étaient
également présents. Accompagné du wali et
de la délégation officielle, Sid Ali Khaldi a
inspecté le lot n°1 du projet intégré Baladna
Algérie, situé dans la commune de Timokten
et destiné à accueillir l’usine de production
de lait en poudre. Le ministre a assisté à
une présentation technique détaillée
consacrée aux différentes composantes du
projet, à ses objectifs et aux étapes de sa
réalisation. Il s’est également informé de
l’état d’avancement des travaux et des
préparatifs engagés pour la mise en place
de cette infrastructure industrielle. À cette
occasion, il a donné plusieurs instructions
concernant le suivi du chantier et
l’accompagnement du projet, soulignant la
nécessité de renforcer la coordination entre
les différents secteurs et organismes
concernés afin d’atteindre les objectifs fixés
dans les délais impartis. Cette visite
s’inscrit dans le cadre du suivi des
investissements stratégiques dans la wilaya
d’Adrar, qui visent à développer la filière
laitière, à renforcer les capacités de
production nationale et à valoriser le
potentiel agricole de la région, contribuant
ainsi à la sécurité alimentaire et au
développement économique durable.
L’arrivée des bovins importés constitue une
étape préparatoire essentielle du projet. Elle
nécessite des équipements et des
infrastructures adaptés, ainsi que des
conditions appropriées pour l’hébergement
des animaux, leur prise en charge et leur
suivi sanitaire. Implanté sur une superficie
d’environ 117 000 ha, le projet vise la
constitution d’un cheptel d’environ 270 000
têtes de bovins à long terme. Les
fournisseurs et partenaires impliqués
incluent notamment Hunland et Scarff Bros
pour la fourniture des vaches et services
associés, Valmont pour les systèmes
d’irrigation et la gestion des réseaux
agricoles, CRCEG et Vilaplano pour les
travaux de génie civil, ainsi que plusieurs
entreprises algériennes telles que GCB SPA,
Sapci, Ecmco, NAAS Larbi, Ifress et
Redmed Group, en plus du partenariat
stratégique avec UCC Holding. Sur le plan
stratégique, le projet s’inscrit dans la
politique nationale visant à renforcer la
sécurité alimentaire et à améliorer la
production locale. 
À terme, il ambitionne de couvrir jusqu’à
50% des besoins nationaux en lait en
poudre une fois sa pleine capacité atteinte.

R. N.

le Front des forces socia-listes (FFs) dénonce le rejetde plusieurs candidatures àtravers ses listes pour lesélections locales du 28novembre 2026. il qualifieces exclusions d’«arbitraireset anticonstitutionnelles» etréclame le réexamen desdécisions ainsi que la réha-bilitation des candidatsconcernés. dans un commu-niqué, le parti affirme quecette «vaste opération depurge» cible particulière-ment les têtes de liste, lescadres et les candidats dis-posant d’un «ancrage popu-laire et d’une réelle capacitéde mobilisation». le FFs met en cause l’appli-cation des articles 1 et 184de la loi électorale, dénon-çant un usage «discrétion-naire, excessif et politique-ment orienté» de ces dispo-sitions. il estime que lalégislation risque de devenir«un instrument de filtrageautoritaire au service d’unelogique d’exclusion poli-tique», au détriment du plu-

ralisme et de l’égalité deschances. le parti met égale-ment en garde contre lesconséquences de ces déci-sions sur la participationélectorale et la confiancedes citoyens. rappelantl’abstention enregistrée auxlégislatives du 2 juillet2026, il déplore les difficul-tés des formations poli-tiques à constituer leurs

listes et à mobiliser des can-didats.  «c’est une véritableentreprise de disqualifica-tion du politique qui est àl’œuvre», affirme le FFs.selon lui, l’affaiblissementdes partis risque de margi-naliser les corps intermé-diaires et de favoriser lesextrémismes. le partidénonce ainsi le décalageentre les appels à lutter

contre l’abstention et despratiques qui, selon lui,accentuent le désengage-ment citoyen. «l’affaiblisse-ment de la représentationpolitique entraîne l’affai-blissement de l’état», aver-tit-il, soulignant que la sta-bilité ne saurait reposer surl’exclusion et l’arbitraire. leFFs appelle à un processusélectoral fondé sur la neu-tralité, la transparence, lepluralisme et le respect del’état de droit. il rejettetoute instrumentalisationde la moralisation de la viepublique pour justifier cequ’il qualifie d’«arbitrairepolitique». il exige enfin«l’arrêt immédiat de cetteentreprise», le réexamendes rejets contestés et la«réhabilitation pleine etentière des candidats lésés».il appelle les hautes autori-tés à revoir leur démarcheet les partis politiques à«prendre leur responsabili-té pour faire barrage à cettedérive».
s. m.

REJET DES CANDIDATURES

Le FFS dénonce une «purge» politique

Les listes ou les candidats dont les dossiers ont été rejetés sont 
en droit d'introduire des recours auprès des juridictions compétentes.
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La protection du pouvoir d’achats’impose comme une priorité del’action gouvernementale. réunidimanche, le conseil des ministresa débouché sur sept décisions présiden-tielles visant à renforcer le contrôle dumarché, limiter les pratiques spéculativeset prévenir les tensions sur les prix desproduits de large consommation. dans uneanalyse, l’agence algérie Presse service(aPs) souligne que les décisions prises parle président de la république, abdelmadjidtebboune, lors du dernier conseil desministres traduisent une volonté affirméede protéger le pouvoir d’achat des citoyensà travers des mesures concrètes, cohé-rentes et complémentaires. Première mesure annoncée : l’élaborationimmédiate d’un texte réglementaire desti-né à encadrer strictement l’activité desintermédiaires commerciaux entre produc-teurs et consommateurs. l’objectif est demieux contrôler les circuits de distribution,maîtriser les marges bénéficiaires et limi-ter les manipulations susceptibles de ren-chérir les produits tout au long de leur par-cours jusqu’au consommateur.le secteur des viandes fait également l’ob-jet d’une attention particulière. le prési-dent de la république a chargé le Premierministre d’ouvrir une enquête sur les pra-tiques de certains importateurs, soupçon-nés de contribuer à la rétention des viandesimportées et à la hausse de leurs prix. lesinvestigations porteront notamment sur lacommercialisation de ces produits à des

tarifs équivalents à ceux des viandeslocales. elles concerneront l’ensemble deswilayas et des quartiers.dans le même temps, les équipes de contrô-le des prix relevant du ministère du com-merce intérieur devront renforcer leursinterventions sur le terrain, avec des opé-rations quotidiennes tout au long de l’an-née. cette présence permanente vise àdétecter les dépassements et à agir plusrapidement face aux pratiques abusives.
L’anticiPation 

Pour Prévenir Les fLambéesau-delà du contrôle et de la répression desinfractions, le dispositif prévoit une inter-vention directe sur l’offre. le ministre de

l’intérieur a ainsi été chargé de mettre enplace, en coordination avec les walis, unmécanisme d’achat des excédents de pro-duction locale. les produits concernésseront réinjectés sur le marché dès l’appa-rition des premiers signes de tension surles prix. cette démarche vise à mieuxabsorber les surplus agricoles et à prévenirles déséquilibres entre l’offre et la deman-de, susceptibles de provoquer des haussesbrusques des tarifs.autre levier retenu : l’élaboration d’unsystème de plafonnement des prix et defixation des marges bénéficiaires pourplusieurs catégories de produits, notam-ment les légumes, les légumes secs, lespâtes alimentaires et les viandes. les

mesures devront tenir compte des diffé-rentes étapes de production et de com-mercialisation.
Le numérique au service 

de La surveiLLance des Prixle suivi des prix sera également renforcé àtravers un système centralisé de contrôlequotidien des produits de large consomma-tion. les directeurs du commerce en assu-reront la mise en œuvre sous la responsa-bilité des walis.en parallèle, le ministère de l’intérieur, leministère du commerce intérieur et lehaut-commissariat à la numérisation tra-vailleront à la création d’une base de don-nées numérique consacrée au contrôle et àla surveillance des prix. cet outil devra per-mettre de repérer rapidement les haussesanormales et de déclencher l’interventiondes services compétents.À travers cet ensemble de mesures, les pou-voirs publics entendent agir sur plusieursmaillons de la chaîne commerciale : lesintermédiaires, les marges bénéficiaires,les pratiques d’importation, l’approvision-nement du marché et le contrôle des prix.l’efficacité de ce dispositif dépendra toute-fois de son application sur le terrain, de lacoordination entre les administrations etde sa capacité à produire des résultatsconcrets pour les consommateurs. au-delàdes annonces, l’enjeu est désormais decontenir durablement les hausses injusti-fiées et de préserver le pouvoir d’achat desménages.                synthèse smail rouha

Pouvoir d’achat et sPéculation
tebboune Lance La riPoste

le gouvernement envisage de relancer lemécanisme du syrpalac, jusque-là consacréprincipalement à la pomme de terre, enl’élargissant à d’autres produits agricolesde grande consommation. l’objectif est delutter contre les hausses désordonnées desprix des fruits et légumes et de mieux régu-ler le marché, dominé par des circuits decommercialisation où la multiplication desintermédiaires accentue les écarts de prix.lors du dernier conseil des ministres, tenudimanche, le président abdelmadjid teb-boune a instruit le gouvernement de mettreen place un système de régulation des pro-duits agricoles à large consommation. ledispositif prévoit notamment l’achat et lestockage des surplus de production locale,en particulier la tomate, la courgette, lenavet et le haricot mangetout.en période de récolte abondante, des opé-rateurs privés ou conventionnés pour-raient être mobilisés pour stocker les excé-dents dans des chambres froides ou dessilos. cette intervention permettrait desoutenir les prix à la production grâce à unprix plancher, tout en évitant que les sur-plus ne provoquent un effondrement desrevenus des agriculteurs.les stocks seraient ensuite remis sur lemarché dès les premiers signes de tensionsur les prix. ce mécanisme vise à corrigerles déséquilibres entre l’offre et la deman-de, en limitant à la fois les pertes des pro-ducteurs lors des pics de récolte et leshausses subies par les consommateurslorsque l’offre se raréfie.lors de sa récente rencontre avec lesreprésentants des médias nationaux, leprésident tebboune avait illustré cesdérives par le cas de la tomate, achetée àl’agriculteur à 20 da le kilogramme et

revendue à 140 da. un écart qui met en évi-dence, selon lui, la nécessité d’agir sur lescircuits de distribution et les pratiquescommerciales.
encadrer Les intermédiaires

et Les margesau-delà du stockage, l’exécutif entend s’at-taquer aux mécanismes de formation desprix. une nouvelle réglementation doitencadrer strictement les intermédiairesintervenant entre les producteurs et lesconsommateurs afin de limiter les pra-tiques abusives et la multiplication desmarges.le gouvernement prévoit également unencadrement des prix et des marges béné-ficiaires pour plusieurs produits deconsommation courante. en cas de flam-bée, la remise en circulation des stocksdevra contribuer à contenir les prix et àprévenir les pénuries.

des contrôLes quotidiens la surveillance du marché doit égalementêtre renforcée. les directeurs du commerceassureront un suivi quotidien des prix desproduits de grande consommation sous laresponsabilité des walis, afin de mieuxtenir compte des disparités entre leswilayas et les marchés locaux.le président tebboune a, en parallèle,ordonné le renforcement des équipes decontrôle du ministère du commerce inté-rieur, avec une présence permanente sur leterrain. l’objectif est de dépasser les inter-ventions ponctuelles pour détecter rapide-ment les anomalies et agir avant que leshausses ne s’installent.le chef de l’état a également demandé auPremier ministre d’ouvrir une enquête surles pratiques de certains importateurs deviandes importées, soupçonnés de favori-ser la monopolisation et la hausse des prix.les investigations devront notamment exa-

miner les écarts tarifaires entre les wilayaset entre les quartiers d’une même ville,ainsi que les prix pratiqués par certainsbouchers, qui vendraient ces viandes auxtarifs de la viande locale.
Les imPortateurs de viandes

saLuent L’enquêteréagissant à cette décision, le syndicat desimportateurs de viandes rouges et de leursdérivés a salué, dans un communiquépublié dimanche sur sa page facebook etsigné par son secrétaire général, issamBadrissi, l’ouverture d’une enquête appro-fondie sur la formation des prix.le syndicat s’est dit disposé à coopéreravec les autorités et à leur fournir, en toutetransparence, les données et informationsnécessaires. «en tant que syndicat, noussaluons vivement cette sage décision, quis’inscrit dans une démarche visant à consa-crer la transparence et protéger le pouvoird’achat du citoyen algérien, une préoccupa-tion qui nous concerne tous», souligne lecommuniqué.l’organisation estime que cette enquêtepermettra de clarifier la structure des prix,depuis l’abattoir à l’étranger jusqu’auconsommateur final, en tenant compte desfrais d’expédition, de transport et desautres coûts.À travers ces mesures, l’exécutif entendagir sur plusieurs maillons de la chaînecommerciale, de la production à la vente audétail. leur efficacité dépendra toutefoisde la mise en œuvre effective des méca-nismes de stockage, de la maîtrise des cir-cuits de distribution et de la capacité desservices de contrôle à faire respecter lesrègles du marché.
H. adryen

Fruits et légumes  
Les intermédiaires dans le viseur

Encadrement des intermédiaires, contrôle renforcé des prix, plafonnement des marges 
et surveillance numérique : le président de la République mise sur un dispositif coordonné pour freiner 

les hausses injustifiées et protéger les consommateurs.
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le golFe PersiQue Perd son Protecteur américain 
Pris au piège de sa propre guerre

Une contradiction quirévèle les limites del’architecture sécuri-taire américaine etles enjeux politiques des accordsd’abraham.la guerre contre l’iran devaitconfirmer la supériorité militairedes états-unis et de l’entité israé-lienne. elle révèle aujourd’hui uneréalité autrement embarrassante.malgré leurs bases militaires,leurs systèmes antimissiles et leurpuissance de feu, les américainsn’ont pas réussi à empêcher lesfrappes iraniennes de toucher lesinfrastructures vitales des monar-chies du golfe.Plus troublant encore, alorsque Washington s’enlise dans uneconfrontation régionale coûteuse,certains milieux stratégiquesisraéliens continuent de présen-ter l’entité israélienne comme unpartenaire capable de garantir lasécurité de l’arabie saoudite. uneperspective qui pourrait faciliterl’intégration du royaume auxaccords d’abraham.mais comment promettre unesécurité que les états-unis eux-mêmes ne parviennent pas à assu-rer pleinement ?
Le goLfe Paie Le Prix de

La confrontationune enquête publiée le 15octobre par reuters apporte unéclairage particulièrement révéla-teur sur l’ampleur des dégâts.depuis le déclenchement desbombardements américano-israéliens contre l’iran, le 28février 2026, au moins 135frappes de missiles et de dronesont atteint 84 installations straté-giques dans plusieurs pays dugolfe.les attaques ont notammenttouché le port pétrolier de Fujaï-rah aux émirats arabes unis, lecomplexe gazier de ras laffan auQatar, des raffineries saoudienneset des installations électriques etde dessalement au Koweït.ces frappes démontrentqu’une puissance militairementinférieure peut infliger des dom-mages économiques considé-rables à des adversaires disposantpourtant d’une supériorité tech-nologique écrasante.l’iran n’a pas besoin de vaincremilitairement les états-unis pourperturber leur stratégie. il lui suf-fit de rendre le coût régional deleur intervention difficilementsupportable.les monarchies du golfedécouvrent ainsi les limites d’unedépendance sécuritaire construi-te depuis des décennies autour duparapluie américain.

WasHington, 
Protecteur devenu 

facteur 
de vuLnérabiLitéle paradoxe est saisissant. lesbases américaines, censées dis-suader toute agression extérieure,constituent également des ciblespotentielles dans une guerreopposant Washington à téhéran.les états du golfe se retrou-vent exposés aux conséquencesd’une confrontation dont ils nemaîtrisent ni les objectifs ni lecalendrier. la puissance militaireaméricaine conserve évidemmentdes capacités considérables. maiselle ne garantit plus l’inviolabilitédes infrastructures économiquesde ses partenaires.la situation saoudienneillustre cette contradiction. lesattaques contre les installationspétrolières, les aéroports et lesvoies d’exportation menacentdirectement les ambitions écono-miques du prince héritier mBs.les investissements colossauxengagés dans la diversificationéconomique du royaume suppo-sent une stabilité régionale que laguerre compromet dangereuse-ment.Washington apparaît ainsi pri-sonnier d’un dilemme straté-gique. Poursuivre l’escalade expo-se davantage ses partenaires, tan-dis qu’une sortie du conflit sansrésultats décisifs pourrait affaiblirsa crédibilité.

israëL Présenté comme
une soLution miracLec’est dans ce contexte qu’unarticle du journaliste israélienlazar Berman, repris le 22 sep-tembre par le middle east Forum,

mérite une attention particulière.sous un titre évoquant l’étauiranien et houthi autour de l’ara-bie saoudite, l’auteur décrit lesinsuffisances des alliances mili-taires de riyad, notamment avecla turquie et le Pakistan.il suggère ensuite que l’entitéisraélienne pourrait jouer un rôledans la protection du royaumegrâce à ses capacités de rensei-gnement et de défense.le raisonnement est politique-ment significatif. après avoir sou-ligné les faiblesses des parte-naires musulmans de riyad, ilintroduit l’entité comme unealternative stratégique crédible.mais une question fondamen-tale demeure sans réponseconvaincante. si la coalition amé-ricano-israélienne n’a pas réussi àempêcher les représailles ira-niennes contre les monarchies dugolfe, pourquoi une coopérationrenforcée avec l’entité israéliennegarantirait-elle davantage leursécurité ?l’article ne démontre pasqu’une normalisation permettraitde neutraliser cette menace. ildéfend une orientation straté-gique favorable à un rapproche-ment israélo-saoudien.
Les accords d’abraHam

en arrière-PLanla question dépasse cepen-dant les seules considérationsmilitaires.depuis 2020, Washingtoncherche à étendre les accordsd’abraham et à obtenir la recon-naissance d’israël par l’arabiesaoudite.une telle avancée représente-rait un succès diplomatique

majeur pour tel-aviv, comptetenu du poids religieux, écono-mique et politique du royaume.dans cette perspective, les pré-occupations sécuritaires saou-diennes peuvent devenir un levierde négociation.la coopération militaire ettechnologique serait susceptiblede préparer un rapprochementpolitique, puis une éventuelle nor-malisation diplomatique.il serait excessif d’affirmer quel’article du middle east Forumrévèle un accord secret. mais salogique s’inscrit dans une straté-gie régionale où l’intégration del’entité israélienne aux dispositifsde sécurité arabes occupe uneplace centrale. la menace iranien-ne sert alors d’argument pourpromouvoir une recompositiondes alliances, tandis que la ques-tion palestinienne risque d’êtrereléguée au second plan.or riyad continue officielle-ment de conditionner la normali-sation à une perspective crédiblede création d’un état palestinien.
Le Piège d’une sécurité

sous déPendancel’expérience de cette guerrepose finalement une question plusimportante que celle de la norma-lisation. les monarchies du golfepeuvent-elles durablement assu-rer leur sécurité en dépendant depuissances extérieures engagéesdans leurs propres confrontationsstratégiques ?l’accumulation d’armementssophistiqués, les garanties améri-caines et les alliances militairesn’ont pas suffi à préserver leursinfrastructures des attaques.la sécurité régionale ne peut

donc être réduite à la multiplica-tion des bases étrangères ou àl’élargissement des coalitionsmilitaires.elle suppose également desmécanismes diplomatiquescapables de limiter les confronta-tions, de préserver les intérêtsdes états riverains et de traiter lesconflits qui alimentent l’instabili-té. l’iran porte la responsabilitédes frappes qu’il mène contre lesinfrastructures civiles. mais cetteresponsabilité n’efface pas celledes puissances qui ont engagé uneguerre dont les conséquencesdébordent largement leurs objec-tifs initiaux.le véritable enjeu pour lesmonarchies du golfe est désor-mais de ne pas transformer leurdépendance sécuritaire en dépen-dance politique permanente.le paradoxe de cette guerretient en une formule. les états-unis n’ont pas réussi à mettreleurs alliés à l’abri des repré-sailles iraniennes, tandis que cer-tains stratèges sionistes vou-draient faire de cette vulnérabilitéun argument supplémentairepour rapprocher riyad de tel-aviv. À défaut de pouvoir garantirla paix, on propose une nouvellealliance. et derrière cette promes-se de protection se profile tou-jours le même objectif diploma-tique : l’élargissement des accordsd’abraham. Pour l’arabie saoudi-te comme pour les autres monar-chies du golfe, la véritable sécuri-té pourrait pourtant commencerpar une ambition autrement plusexigeante, celle de ne plus laisserleur avenir dépendre des guerresdécidées par d’autres.
s. m.

Par s. méHaLLa 

Alors que Washington et Tel-Aviv peinent à protéger les monarchies du Golfe des représailles iraniennes, certains cercles israéliens
présentent la normalisation avec l’entité israélienne comme une solution aux vulnérabilités saoudiennes. 
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Le gouvernement mise sur l’intégration

locale

Le ministre de l’industrie, FaridKourtel, a présenté hier, devantla commission des finances et dubudget de l’assemblée populairenationale (aPn), les grandes orientationsde son secteur pour 2027. au cœur de cettestratégie : le développement de la sous-traitance, l’intégration industrielle locale etl’amélioration de la compétitivité desentreprises.le projet de budget du ministère pré-voit 7,14 milliards de dinars en autorisa-tions d’engagement et 40,54 milliards dedinars en crédits de paiement. ces derniersenregistrent une baisse de 13,9 % par rap-port à 2026, où ils atteignaient 47,11 mil-liards de dinars. selon le ministre, cetteévolution s’inscrit dans une démarche derationalisation des dépenses publiques etde priorité accordée à l’achèvement desprojets en cours.les crédits d’investissement privilé-gient les projets en cours, qui absorbent96,4 % des crédits de paiement, contre 0,5% pour les nouvelles opérations. avec34,65 milliards de dinars, soit 85,5 % dubudget ministériel, l’objectif est d’accélérerles réalisations et de limiter les nouveauxengagements financiers.
six Priorités Pour 2027le programme ministériel s’articuleautour de six axes : l’achèvement et la régu-larisation des opérations en cours, la mobi-lisation du foncier industriel, le renforce-ment de l’intégration et de la sous-traitan-ce, le développement des infrastructuresde qualité, la promotion de l’innovation etde la propriété industrielle, ainsi que lamodernisation de la gestion administrati-ve. concernant le foncier industriel, lasuperficie aménagée devrait passer de

443,1 à 738,5 hectares en 2027, soit uneprogression de 295,4 hectares. le ministè-re prévoit également de doubler le nombrede Pme bénéficiaires du dispositif d’accom-pagnement, de 100 à 200 entreprises. lenombre d’entreprises de sous-traitanceconcernées devrait lui aussi passer de 25 à50. sur le plan administratif, le départe-ment vise un taux d’exécution budgétairede 95 % et une réduction de 4,7 % de l’in-dicateur de maîtrise des dépenses.
des exonérations Pour 

réduire Les coûtsle projet de loi de finances (PlF) 2027prévoit des mesures fiscales destinées àsoutenir la sous-traitance industrielle. ellesportent notamment sur l’exonération desdroits de douane et de la taxe sur la valeur

ajoutée (tva) applicables aux composantset aux matières premières importés ouacquis localement, lorsqu’ils sont destinésaux sous-traitants des industries méca-niques, électroniques et électriques.ces dispositions visent à alléger lescoûts de production, à renforcer la compé-titivité des entreprises et à encourager lerecours aux fournisseurs locaux. elles doi-vent contribuer à densifier les chaînes deproduction nationales et à réduire ladépendance aux intrants importés.en parallèle, le ministère entend pour-suivre la modernisation de l’environne-ment des affaires, à travers la numérisationdes procédures, la simplification du traite-ment des dossiers d’investissement etl’amélioration de l’accès au foncier écono-mique.

La quaLité et L’innovation
en Ligne de mirele renforcement des infrastructures dequalité constitue un autre volet du pro-gramme. le ministère prévoit de porter à25 le nombre d’organismes accrédités,contre huit actuellement, et à 62 celui desentreprises accréditées, contre 33. l’objec-tif est de renforcer la conformité des pro-duits aux normes, de faciliter leur accès auxmarchés, notamment africains, et de soute-nir la modernisation des Pme ainsi que laprotection de l’innovation. les entreprises,les start-up et les établissements universi-taires sont concernés par ces dispositifs.

Porter La Part de L’industrie 
à 13 % du Pibla stratégie industrielle s’inscrit dansl’objectif national de porter la contributionde l’industrie à 13 % du produit intérieurbrut (PiB) à l’horizon 2027. Pour y parve-nir, les pouvoirs publics misent notammentsur les industries agroalimentaires, la chi-mie, la pharmacie et la valorisation des res-sources locales, ainsi que sur le développe-ment de l’industrie minière. À travers cesorientations, le gouvernement entendmobiliser davantage les capacités produc-tives nationales, orienter les investisse-ments vers les filières à forte valeur ajoutéeet favoriser la production de biens trans-formés destinés au marché intérieur et àl’exportation.

i. Khermane

Exonérations fiscales, développement du foncier industriel et accompagnement des PME : le gouvernement entend renforcer le tissu
industriel national et accroître la valeur ajoutée locale.

les exportations algériennes horshydrocarbures ont atteint près de 4 mil-liards de dollars durant les huit premiersmois de 2026, enregistrant une hausse de10 % par rapport à la même période de2025. un montant que le ministère du com-merce extérieur ambitionne de porter à 5milliards de dollars à la fin de l’année.Pour l’expert ali Bey nasri, cette pro-gression témoigne du développement descapacités productives nationales et desavancées réalisées en matière de diversifi-cation des exportations.le clinker illustre cette évolution. selonl’expert, les volumes exportés sont passésde 4 à 5 millions de tonnes par an à près de11 millions de tonnes. le secteur sidérur-gique affiche également une transforma-tion notable. « auparavant importatrice deproduits sidérurgiques pour une valeurestimée à 5 milliards de dollars, l’algérie enest devenue exportatrice, avec des recettescomprises entre 650 et 700 millions de dol-lars », a-t-il souligné. les produits électro-ménagers, les matériaux de construction etles produits agroalimentaires contribuentégalement à cette dynamique, notammentlorsque la production nationale dépasse lesbesoins du marché intérieur.ali Bey nasri souligne également l’im-portance de l’investissement, de la numéri-

sation et de la simplification administrati-ve. la mise en œuvre du guichet unique etdes plateformes numériques doit per-mettre de réduire les délais, de faciliter lesdémarches à distance et de renforcer latransparence au profit des investisseurs etdes exportateurs.
L’afrique, un marcHé 

stratégiquele marché africain constitue un axemajeur de la stratégie algérienne de diver-sification des exportations. l’objectif est derenforcer la présence des produits natio-naux sur le continent et de développer deschaînes de valeur régionales.les perspectives de coopération avec leniger, le tchad et le mali s’inscrivent danscette orientation. ali Bey nasri a égalementévoqué la création de la Banque algérienneau sénégal, dotée d’un capital de 100 mil-lions de dollars, destinée à faciliter leséchanges commerciaux en afrique del’ouest. le développement des infrastruc-tures continentales, notamment les liaisonstranssahariennes en fibre optique et lescorridors de transport, représente un autrelevier de cette stratégie. l’expert a cité plu-sieurs réalisations et initiatives, dont lacentrale électrique de 40 mégawattsconstruite par sonelgaz au niger, la forma-

tion d’environ 500 étudiants nigériens etles activités de sonatrach.Pour ali Bey nasri, « nous sommesactuellement en train de vivre une véritablemétamorphose géoéconomique dans notrepays ».
des Partenariats à consoLiderPour renforcer la présence économiquealgérienne dans les pays voisins, l’expertpréconise la constitution de groupementséconomiques nationaux associant notam-ment de grandes entreprises publiques dessecteurs de l’énergie et des travaux publics.ces structures pourraient mutualiser leurscompétences et leurs moyens pour partici-per à des projets d’infrastructure au mali,au tchad et au niger.il plaide également pour le développe-ment de partenariats internationaux dansles énergies renouvelables et l’hydrogènevert. une condition s’impose toutefois :garantir le transfert de technologie et maxi-miser les retombées économiques pourl’algérie. l’enjeu est désormais de transfor-mer la progression des exportations en unedynamique durable, fondée sur l’investisse-ment productif, la compétitivité des entre-prises et une présence renforcée sur lesmarchés africains.

s. smati

MICRO-ENTREPRENEURS
L’Angem prépare 
un nouvel appui 
Le rééchelonnement des financements
accordés aux bénéficiaires de l’Agence
nationale de gestion du microcrédit
(Angem) devrait être annoncé
prochainement. Le dossier est en cours
de finalisation, a indiqué, hier, la directrice
générale de l’agence, Souad Bendjemil,
sur les ondes de la Chaîne 3 de la Radio
algérienne. L’Angem propose deux
formules : un financement de 100 000 à
250 000 dinars pour l’acquisition de
matières premières dans les régions du
Sud, et une enveloppe pouvant atteindre
un million de dinars pour l’achat
d’équipements et d’outils professionnels.
Le dispositif est ouvert aux citoyens
algériens majeurs, sans limite d’âge, sous
réserve de maîtriser le métier envisagé.
Au-delà du financement, l’agence assure
gratuitement des formations en gestion et
en éducation financière, ainsi qu’un suivi
des projets. En 2025, elle a financé 22
000 projets, contribuant à la création
d’environ 23 000 emplois directs,
principalement dans l’agriculture, les
services et l’artisanat. 
Pour élargir les débouchés des
bénéficiaires, l’Angem prévoit de lancer
sa plateforme numérique Angem Market
avant la fin de 2026. Elle permettra aux
micro-entrepreneurs de commercialiser
directement leurs produits auprès des
consommateurs.
L’agence ambitionne également de
développer les exportations. Sa
participation à des salons internationaux,
notamment en Allemagne, a permis de
tester l’intérêt pour les produits algériens.
L’amélioration de la qualité, du
conditionnement et des capacités de
production figure parmi les priorités pour
consolider ces perspectives
commerciales.

hausse des exPortations hors hydrocarBures
L’investissement, principal levier
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Au cœur de ce projet stratégique, l’Algérie mise sur son potentiel en énergies renouvelables pour diversifier ses
exportations, attirer les investissements et s’imposer comme un fournisseur d’hydrogène vert pour l’Europe.

L’autriche accueillerala troisième réunionministérielle consa-crée au corridor sudde l’hydrogène, un projet straté-gique visant à acheminer l’hydro-gène renouvelable d’afrique dunord vers les marchés industrielseuropéens. la rencontre devraitréunir les représentants de l’algé-rie, de la tunisie, de l’italie, del’autriche et de l’allemagne.l’algérie devrait y être repré-sentée par le ministre de l’énergieet des énergies renouvelables,mourad adjal. seront égalementprésents le ministre fédéral autri-chien de l’économie, de l’énergieet du tourisme, Wolfgang hatt-mannsdorfer, le ministre italiende l’environnement et de la sécu-rité énergétique, gilberto Pichet-to, le secrétaire d’état allemand àl’économie et à l’énergie, FrankWetzel, ainsi que le ministre tuni-sien de l’équipement et de l’habi-tat, chargé de la gestion du minis-tère de l’industrie, des mines et del’énergie, slah Zouari. aprèsrome en 2025 et alger en 2026,cette troisième rencontre doitcontribuer à faire avancer un pro-jet qui ambitionne de relier lescapacités de production nord-africaines aux besoins des indus-triels européens, via l’italie et

l’autriche jusqu’à l’allemagne.Pour l’algérie, l’enjeu estdouble : diversifier ses exporta-tions énergétiques et valoriserson potentiel en énergies renou-velables. la concrétisation duprojet dépendra, toutefois, desinvestissements, du développe-ment des infrastructures detransport et de la conclusion decontrats d’approvisionnement àlong terme.en parallèle, l’autriche renfor-ce les moyens consacrés au déve-loppement de sa filière hydrogè-ne. son budget fédéral prévoit,pour la première fois, des finance-ments destinés au réseau initial

de transport, appelé à relier lessites de production et les pointsd’importation aux consomma-teurs industriels. Quatre projetsautrichiens ont obtenu des pro-messes de financement d’environ275 millions d’euros. les déci-sions d’attribution datent de 2025et les contrats correspondantsont été conclus. Pour la prochainephase de soutien aux projetsnationaux, vienne prévoit jusqu’à200 millions d’euros supplémen-taires. une nouvelle enchèreeuropéenne dédiée à l’hydrogèneest annoncée pour décembre2026.cette stratégie traduit la

volonté autrichienne de dévelop-per ses capacités nationales touten diversifiant ses sources d’ap-provisionnement, notamment endirection de l’afrique du nord.
Production aLgérienne
et demande euroPéennelors de la réunion organisée àalger en 2026, les discussions ontporté sur les capacités de produc-tion, les infrastructures de trans-port et les débouchés industriels.le projet alteh2a étudie notam-ment les possibilités de produc-tion d’hydrogène en algérie etson acheminement vers l’europe.de son côté, l’offtaker alliancevise à structurer la demande desentreprises industrielles autri-chiennes, allemandes et ita-liennes. l’objectif est de rappro-cher producteurs et consomma-teurs afin de favoriser les inves-tissements et de sécuriser lesapprovisionnements sur le longterme.la viabilité du corridor dépen-dra de cette complémentaritéentre capacités de production etbesoins industriels. la disponibi-lité de volumes suffisants d’hy-drogène renouvelable, les coûtsde transport et la compétitivitéface aux énergies convention-nelles demeurent des défis

majeurs.
un Levier 

de décarbonation
industrieLLel’hydrogène ne constitue passeulement un vecteur énergé-tique : il représente égalementune matière première essentiellepour plusieurs secteurs indus-triels. dans la sidérurgie, il peutremplacer les agents réducteursfossiles utilisés pour extrairel’oxygène du minerai de fer, per-mettant ainsi de réduire forte-ment les émissions de co₂ danscertaines filières.il intervient également dans laproduction d’ammoniac, indis-pensable à la fabrication desengrais. lorsqu’il est produit àpartir d’énergies renouvelables, ilpeut se substituer à l’hydrogèned’origine fossile utilisé dans l’in-dustrie chimique.le corridor sud entend ainsicontribuer à la décarbonation del’industrie européenne tout enouvrant de nouveaux débouchésaux producteurs nord-africains.Pour l’algérie, le défi sera désor-mais de transformer cet intérêt eninvestissements concrets, en pro-jets industriels et en contratsd’exportation durables.

s. r.

corridor sud 
L ’algérie au cœur du pari hydrogène

soKon algérie
Kourtel met l’accélérateur 

le ministre de l’industrie,Farid Kourtel, a insisté,dimanche, à alger, sur le respectdes délais de réalisation du pro-jet automobile sokon algérie,implanté dans la wilaya deBatna, ainsi que sur la mise en

place d’une activité industrielledurable fondée sur la productionlocale.lors d’une réunion avecles représentants de la société, leministre a examiné l’état d’avan-cement du projet, les préparatifspour la mise en service des uni-

tés de production et le program-me industriel de l’entreprise.larencontre a également porté surle renforcement de l’intégrationlocale, notamment à travers ledéveloppement de la sous-trai-tance et l’implication des entre-

prises nationales dans la fabrica-tion de composants et de piècesde rechange. l’objectif est d’ac-croître la valeur ajoutée nationa-le, de favoriser le transfert tech-nologique et de consolider letissu industriel automobile.salon dZ immo 
au cœur du marché immobilier

la troisième édition du salonalgérien de l’immobilier dz immose tiendra du 22 au 25 octobre aupavillon ahaggar du Palais desexpositions des Pins-maritimes, à
alger. Plus de 30 exposants, dontdes promoteurs immobiliers, desbanques, des assureurs et desstart-up, y présenteront leurs pro-jets et services. organisé par alge-

ria exhibitions, filiale de la safex,en partenariat avec Work Placeeldjazair, l’événement mettra l’ac-cent sur la transparence des tran-sactions, la prévention des litiges
et la digitalisation des servicesimmobiliers. des sessions de for-mation sur les stratégies de venteet les étapes des transactions sontégalement prévues.

GNL
Le Bangladesh 
sollicite l’Algérie
Confronté au blocage de son contrat
avec OQ Trading, le Bangladesh sollicite
l’Algérie pour compenser les livraisons
manquantes de gaz naturel liquéfié
(GNL).
Sur les 32 cargaisons prévues en 2027,
le négociant omanais n’en aurait
confirmé que 16, réclamant une révision
des prix. Selon Attaqa, Dacca souhaite
mobiliser les partenaires de son
fournisseur, dont l’Algérie, déjà
intervenue pour combler des déficits
similaires en 2019, 2020 et 2021. L’enjeu
est financier : les prix contractuels,
compris entre 13,20 et 14,70 dollars par
million de BTU, pourraient dépasser 26
dollars avec une indexation sur le
marché spot asiatique.

décarBonation
scatec prospecte le marché algérienl’algérie poursuit ses effortspour réduire l’empreinte carbonede son secteur des hydrocar-bures. c’est dans cette perspecti-ve que le ministre d’état, ministredes hydrocarbures, mohamedarkab, a reçu, hier, le directeurgénéral de la société norvégiennescatec asa, terje Pilskog, en pré-sence de l’ambassadrice de nor-vège en algérie et de respon-sables des deux parties. au centredes discussions : les possibilitésde partenariat entre sonatrach etle groupe norvégien dans laréduction des émissions de gaz àeffet de serre et l’amélioration desperformances énergétiques des

installations pétrolières etgazières. les échanges ont notam-ment porté sur la réduction desémissions de méthane, la limita-tion du torchage du gaz associé etla valorisation des ressourcesénergétiques. l’objectif est deconcilier les impératifs de décar-bonation avec la maîtrise descoûts d’exploitation et l’améliora-tion de la performance industriel-le.
Le dessaLement 
Parmi Les Pistes 

envisagéesles deux parties ont égale-ment évoqué le recours à des

solutions technologiques inno-vantes pour limiter les émissionsliées aux activités industrielles. laréalisation de projets de dessale-ment de l’eau de mer alimentéspar des énergies renouvelablesfigure aussi parmi les domainesde coopération examinés. À cetteoccasion, mohamed arkab a souli-gné l’importance de consolider lepartenariat algéro-norvégien àtravers le rapprochement entreles entreprises, le transfert desavoir-faire et l’adoption de tech-nologies modernes. cette orienta-tion répond à la volonté de l’algé-rie de valoriser ses ressourcesnationales tout en réduisant l’im-

pact environnemental de leurexploitation.
sonatracH 

accéLère sa transition
énergétiquele ministre a, par ailleurs, pré-senté les efforts engagés parsonatrach pour réduire les émis-sions de méthane, limiter le tor-chage du gaz associé et dévelop-per des projets de captage et destockage du carbone. l’améliora-tion de l’efficacité énergétique etl’intégration de solutions techno-logiques innovantes figurent éga-lement parmi les axes de cettedémarche. 

de son côté, terje Pilskog aexposé l’expérience de scatecdans le développement de projetsénergétiques et industriels. legroupe norvégien a exprimé sonintérêt pour l’exploration de nou-velles opportunités de partena-riat et d’investissement en algé-rie. si aucune annonce de projetconcret n’a été faite à l’issue decette rencontre, les discussionsouvrent des perspectives de rap-prochement entre sonatrach etscatec autour de la décarbonationdes activités industrielles et dudéveloppement de solutionsénergétiques plus durables.
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tunisie ; convoitises et résistance

Derrière les tensions diploma-tiques avec rabat, l’activismeéconomique d’abou dhabi et laproximité géographique desforces de Khalifa haftar, se dessine unemême réalité d’un espace convoité par plu-sieurs puissances régionales. l’enjeu n’estdonc pas seulement tunisien. Pour comprendre la configurationactuelle, il faut revenir à l’été 2022. la criseentre tunis et rabat éclate lorsque le prési-dent Kaïs saïed accueille à tunis Brahimghali, dirigeant du Front Polisario, à l’occa-sion du sommet ticad 8. le maroc rappel-le alors son ambassadeur et se retire de laconférence. tunis réagit à son tour par lerappel de son représentant diplomatique àrabat. l’incident n’est pas anodin. il romptavec la prudence traditionnellement obser-vée par la tunisie dans le dossier du saha-ra occidental. rabat y voit une remise encause de sa position, tandis que tunis réaf-firme sa neutralité et son attachement à lalégalité internationale.depuis, les relations bilatérales n’ontpas retrouvé leur niveau antérieur. la crisen’a certes pas débouché sur une ruptureformelle, mais elle a créé une ligne de frac-ture durable au sein du maghreb. cetteséquence constitue le premier élémentd’une équation devenue plus complexe :une tunisie dont la relation avec l’algéries’est densifiée, un maroc désireux de conte-nir toute évolution susceptible de renforceralger, et des émirats qui ont développé,depuis plusieurs années, une politique d’in-fluence beaucoup plus affirmée en afriquedu nord 
abou dHabi : L’infLuence

Par L’économiela puissance émiratie ne repose pasuniquement sur les instruments militaires.elle s’exerce également par le capital, lesinvestissements, les infrastructures, l’éner-gie et les mécanismes financiers.la tunisie constitue, à cet égard, un ter-rain particulièrement sensible. son écono-mie, confrontée à des contraintes de finan-cement extérieur et à d’importants besoinsd’investissement, offre mécaniquement auxcapitaux étrangers une capacité d’influencesupérieure à leur seul poids économique.il faut toutefois éviter une lecture sim-pliste. le prêt de 312 millions de dollarsaccordé à la tunisie en juillet 2026 par leFonds monétaire arabe relève officielle-ment du financement de la stabilité écono-mique et des besoins de balance des paie-ments. l’accord, signé entre tunis et leFma, prévoit un décaissement en troistranches.le fait que le siège du Fonds soit à aboudhabi a transformé automatiquement cefinancement en instrument politique émi-rati dans une région où la puissance finan-cière accompagne fréquemment la puissan-ce diplomatique et la maîtrise des levierséconomiques mérite d’être observée avecattention.la question fondamentale est de déter-miner si l’accumulation de positions écono-miques, énergétiques, financières et immo-bilières finit par produire une capacité d’in-

fluence stratégique.
des Projets  qui iLLustrent

une infLuence
à géométrie variabLel’histoire récente des investissementsdu golfe en tunisie montre précisémentcette ambiguïté. le projet tunis sports city,porté par le groupe Bukhatir, avait étélancé avant la révolution de 2011 et devaittransformer une vaste zone du grand tunisen complexe immobilier et sportif. le pro-jet a connu des interruptions et desrelances successives sans atteindre lesambitions initiales.même constat pour leprojet de la Porte de la méditerranée, asso-cié à sama dubai et à dubai holding, dontles ambitions immobilières étaient consi-dérables avant d’être stoppées par les bou-leversements politiques et économiques del’après-2011.la relation entre tunis et abou dhabidoit donc être lue à partir de projets effec-tivement réalisés, et non uniquement à par-tir des promesses d’investissement.c’est dans le secteur énergétique quel’empreinte émiratie apparaît aujourd’huide manière plus concrète.

Kaïrouan : quand  Le caPitaL
devient infrastructurela centrale photovoltaïque de Kairouanconstitue un exemple tout aussi tangible.développée par amea Power, entreprisebasée aux émirats arabes unis, en partena-riat avec les autorités tunisiennes et plu-sieurs institutions financières internatio-nales, elle a été mise en service endécembre 2025 avec une capacité de 120mW. la Banque africaine de développe-ment souligne qu’il s’agit de la premièrecentrale tunisienne dépassant 100 mW etde la première à injecter de l’électricitérenouvelable sur le réseau haute tension de225 kv de la steg. la centrale de Kairouanconstitue en elle-même un instrument depression politique. elle montre cependantcomment l’influence économique peut pro-gressivement s’inscrire dans les secteursrégaliens et structurants d’un état.l’agriculture et la sécurité alimentaireconstituent un autre domaine appelé àprendre de l’importance. les émirats, for-tement dépendants des importations ali-mentaires, cherchent à diversifier leurssources d’approvisionnement et leursinvestissements agricoles. la tunisie, avecses terres agricoles, ses capacités agroali-mentaires, est un partenaire intéressant.ainsi se construit une influence qui n’apas besoin de prendre la forme d’une tutel-le pour devenir stratégique.

Haftar : Le voLet 
sécuritaireÀ l’est, la libye constitue le facteur desécurité le plus sensible et derrière la ques-tion libyenne apparaît la figure de Khalifahaftar.le rôle des émirats dans le soutien àhaftar est abondamment documenté. car-negie endowment rappelle que les forcesde l’est libyen ont bénéficié d’un soutienémirati, notamment sous la forme dedrones armés, durant l’offensive contre tri-poli. ces systèmes avaient une portée opé-rationnelle susceptible d’avoir des implica-tions directes pour la sécurité tunisienne.cette réalité suffit à expliquer pourquoitunis observe avec prudence l’évolution durapport de forces en libye.la tunisie partage avec la lybie des fluxhumains, commerciaux, énergétiques etsécuritaires. toute militarisation durablede l’ouest ou du sud-ouest libyen produit

mécaniquement des conséquences del’autre côté de la frontière.la frontière tuniso-libyenne constitue,ainsi, la première profondeur stratégiquede la tunisie et lorsque des forces liées àhaftar consolident leur présence dans lesud libyen, la question cesse d’être exclusi-vement libyenne.
de La Libye  à La tunisie

Le risque  de La contagionle danger pour tunis relève dans lafragmentation de la libye qui a ouvert lavoie à des réseaux de contrebande, des éco-nomies parallèles, des trafics d’armes, decarburants, de stupéfiants et de médica-ments psychotropes qui traversent lesfrontières. elle a également favorisé l’appa-rition d’acteurs armés dont les loyautéspeuvent évoluer au gré des intérêts locaux.dans ce contexte, la frontière devientune zone de vulnérabilité permanente. latunisie doit simultanément surveiller leterrorisme résiduel, les trafics transfronta-liers, les migrations et les effets de la mili-tarisation libyenne. c’est précisément làque la géopolitique rejoint la sécurité inté-rieure : ce qui se joue à plusieurs centainesde kilomètres de tunis peut produire seseffets dans les villes tunisiennes.
Le maroc  dans L’équationc’est à ce stade que la dimension maro-caine prend toute son importance. la crisede 2022 a démontré que le dossier sah-raoui pouvait provoquer une rupture diplo-matique entre rabat et tunis. elle a égale-ment révélé la sensibilité marocaine à toutrapprochement tunisien avec les acteursfavorables au droit du peuple sahraoui àl’autodétermination.l’alliance opérationnelle formellementétablie entre rabat, tel aviv, abou dhabi ethaftar contre tunis est avérée. .

Le vrai enjeu : Le modèLe 
PoLitique tunisienla question centrale dépasse donc lesinvestissements ou les mouvements mili-taires et concerne le modèle politique quecertains acteurs régionaux souhaitent voirémerger en afrique du nord.abou dhabi a construit, au cours de ladernière décennie, une doctrine régionalefondée sur la stabilité autoritaire, la luttecontre les Frères musulmans et la méfianceenvers les forces politiques issues de l’is-lam politique. Plusieurs analyses consa-crées à la libye ont documenté cette orien-tation dans le soutien apporté à haftar.en tunisie, Kaïs saïed a profondémentreconfiguré le système politique tunisien etmarginalisé ennahdha. mais cela ne signifiepas que tunis soit devenu un prolonge-ment de la politique émiratie. le présidenttunisien conserve des positions qui ne cor-respondent pas entièrement aux prioritésd’abou dhabi, notamment sur la questionpalestinienne et sur la normalisation avecisraël. la relation particulière entre tuniset alger constitue également un élémentque les acteurs régionaux en tiennentcompte. c’est cette autonomie relative quifait de la tunisie un partenaire à courtiserplutôt qu’un allié acquis.

L’aLgérie, L’imPLicite
du dossierderrière la question tunisienne appa-raît finalement un enjeu plus large : celui dupérimètre stratégique algérien.l’algérie et la tunisie entretiennent unerelation sécuritaire, énergétique et poli-tique particulière.   la tunisie reste pour-tant loin du scénario libyen.son armée appartient à une traditionrépublicaine différente. son état conservedes structures centralisées. ses institutionssécuritaires disposent d’une expérienceimportante du contrôle territorial. sacoopération militaire avec les états-unis etses relations avec l’europe constituent éga-lement des facteurs decontrepoids. surtout, la tunisie neconnaît pas la fragmentation territoriale nepeut être réduite à une pièce interchan-geable sur l’échiquier régional.

L’aLgérie face  à une nouveLLe
donne magHrébinePour alger, la question est donc moinscelle d’une menace immédiate que celle del’évolution progressive de son environne-ment stratégique.À l’ouest, le maroc approfondit ses par-tenariats avec israël et plusieurs puis-sances internationales.au sud, l’espace sahélien connaît unerecomposition militaire et politique sansprécédent. À l’est, la libye reste fragmentéeet exposée aux influences extérieures.entre ces trois espaces, la tunisiedemeure un pays charnière.c’est pourquoitoute tentative de redessiner les équilibrestunisiens aurait nécessairement des réper-cussions sur l’ensemble du maghreb. lavéritable bataille n’est peut-être donc pascelle de tunis. elle est celle de l’environne-ment stratégique de tunis.et autour de ce verrou, les influences serapprochent, les intérêts se croisent et leslignes de fracture maghrébines se dépla-cent.c’est pourquoi l’évolution de la relationentre tunis, abou dhabi, rabat et les forcesde l’est libyen mérite d’être suivie noncomme une succession d’épisodes séparés,mais comme les composantes d’une mêmemouvance régionale.

r. m.

La Tunisie se trouve aujourd’hui au croisement de plusieurs dynamiques régionales qui
dépassent largement ses frontières.  Sa position géostratégique touche directement à l’équilibre
maghrébin, à la sécurité des frontières et, en arrière-plan, au périmètre stratégique de l’Algérie.

redwane malek



le tribunal criminel d’alger,en deuxième instance, doit exa-miner aujourd’hui, sauf report,l’affaire des deux frères i. anis etmohamed, poursuivis pour tenta-tive d’homicide volontaire sur lapersonne de l. tahar. le procèsavait été ajourné en raison del’absence de la partie civile. l’af-faire revient devant la juridictioncriminelle après l’appel interjetépar le parquet général contre leverdict de première instance, quiavait acquitté les deux frères,faute de preuves légales et maté-rielles suffisantes. la décisionavait été rendue par le tribunalcriminel de dar el Beïda, présidépar mme Kias hanifa. au coursdes débats précédents, les magis-trats et les membres du juryavaient estimé que les chargesretenues contre les deux préve-

nus ne permettaient pas d’établirleur implication dans l’agression.l’un des principaux élémentsévoqués à l’audience résidaitdans les déclarations d’un autreaccusé, condamné à trois ans deprison ferme dans le cadre de lamême affaire. celui-ci avaitreconnu être l’auteur des bles-sures infligées à la victime, affir-mant que cette dernière l’avaitauparavant grièvement blessé àl’arme blanche. « Je suis à l’origi-ne de la balafre qu’il porte sur sajoue », avait-il déclaré à la prési-dente, ajoutant avoir passé plusd’un mois à l’hôpital après sonagression. l’intéressé avait égale-ment affirmé que les deux frèresn’avaient pris aucune part auxfaits et qu’ils n’étaient pas pré-sents sur les lieux. « Je vousconfirme, madame la présidente,

je l’ai frappé tout seul », avait-ilsoutenu. de leur côté, anis etmohamed avaient catégorique-ment rejeté les accusations. lepremier avait expliqué que la vic-time devait comparaître devantla sixième chambre pénale le 9février 2025 dans une autre affai-re liée à une agression dont il sedisait lui-même victime. sonfrère mohamed avait, pour sapart, dénoncé un prétendu com-plot, affirmant qu’il se trouvait àson domicile le jour des faits etque son état de santé ne lui per-mettait pas de sortir.
des témoignages

contestésles déclarations de la partiecivile avaient donné lieu à plu-sieurs échanges avec la présiden-te, notamment au sujet de l'iden-

tité de ses agresseurs. invitée àpréciser lequel des prévenusl'avait frappée, la victime avaitrépondu que les deux frèresétaient impliqués. la magistrateavait alors relevé les difficultés àconcilier cette version avec lalocalisation des blessures évo-quées à l'audience. un témoinavait également affirmé que lesdeux frères n'étaient pas respon-sables de l'agression. il avait indi-qué avoir échangé avec moha-med sur Whatsapp, alors quecelui-ci était, selon lui, dans unétat de santé critique, et avoiraccompagné anis du siège de lacour d'alger jusqu'à son domicilele jour des faits. les avocats de lapartie civile avaient vivementcontesté ce témoignage, s'inter-rogeant notamment sur les moti-vations du témoin et sur ses rela-

tions avec l'entourage des préve-nus. le représentant du parquetgénéral avait requis la peine capi-tale contre les trois accusés, tan-dis que les avocats de la défense,maîtres hattab mohamed etKhiar tahar, avaient plaidé l'ac-quittement de leurs clients. ilssoutenaient que ces derniersavaient été injustement mis encause par la victime, qui cherche-rait, selon eux, à se soustraire àses propres responsabilités judi-ciaires. un autre prévenu pour-suivi pour complicité dans cettemême agression avait égalementété acquitté. les faits se seraientdéroulés dans le parking situé enface du siège de la cour d'alger.l'intervention des services desécurité avait permis d'éviter uneaggravation de la situation. 
r. H.

la chambre criminelle de la cour suprê-me a rejeté récemment le pourvoi en cas-sation introduit par réda s., condamné àdix ans de prison ferme par le tribunal cri-minel d’alger pour séquestration et atten-tat à la pudeur sur une femme divorcée,mère de cinq enfants. l’affaire remonte au11 avril 2015, date à laquelle le mis encause, un repris de justice résidant à elmadania, a été arrêté à la suite d’une plain-te déposée par la fille de la victime auprèsdes services de la police judiciaire de la

sûreté d’hussein dey. alertés, les enquê-teurs se sont rendus à la plage dessablettes, où ils ont découvert la victimeséquestrée dans une cabine électriquesituée sous le pont menant vers ruisseau.elle a été libérée lors de l’intervention poli-cière. À la barre, l’accusé a nié les faits quilui étaient reprochés, soutenant que lafemme l’avait accompagné de son plein gréparce qu’elle n’avait pas d’endroit où pas-ser la nuit. il a également affirmé l’avoirfrappée après l’avoir surprise, selon ses

déclarations, dans une situation qu’iljugeait compromettante avec des amis àlui. de son côté, la victime, identifiée parles initiales r. F. et surnommée « Faty », adéclaré avoir été agressée à coups decanne. elle a expliqué que son agresseurlui reprochait de l’avoir trahi. estimant queles éléments à charge étaient réunis, leprocureur général a requis vingt ans deréclusion criminelle. il a notamment souli-gné la gravité des faits et l’intention crimi-nelle qu’il attribuait à l’accusé. la défense

a, pour sa part, demandé aux magistrats detenir compte des circonstances atté-nuantes, en invoquant l’article 53 du codepénal ainsi que l’article 592 du code deprocédure pénale. malgré les dénégationsde l’accusé, qui a maintenu que la victimel’avait accompagné volontairement, le tri-bunal criminel d’alger l’a condamné à dixans de prison ferme. le rejet du pourvoi encassation par la cour suprême marque unenouvelle étape dans cette affaire judiciaire.
r. H.

L’ancien député avait étécondamné à une peine dedouze ans de prison ferme,après une aggravation de lasanction initialement prononcée. lespoursuites portaient notamment surdes faits d’abus d’autorité et de traficd’influence. au cours du procès, lesmagistrats avaient retenu contrehamaoui azzedine l’utilisation présu-mée de son statut de parlementairepour intervenir dans la gestion desaffaires locales et obtenir des avan-tages. le dossier concernait égalementdes opérations liées au parc d’attrac-tions nour el nassim, situé au cœur deBordj Bou arréridj. le procureur géné-ral près la cour d’alger avait requisquinze ans de prison ferme et uneamende de trois millions de dinars. ilavait également demandé la saisie desbiens mobiliers et des comptes ban-caires du mis en cause.
un dossier marqué Par Le Parc

nour eL nassimdans son réquisitoire, le représen-tant du ministère public avait accusél’ancien député d’avoir bâti sa fortuneau détriment de ses concitoyens, ens’appuyant sur son influence politique.

il avait notamment évoqué plusieursplaintes liées à son intervention dans lagestion des affaires de la commune etde la wilaya. selon les éléments présen-tés par le parquet, hamaoui azzedineaurait utilisé son statut d’ancien parle-mentaire pour obtenir un financementauprès de la banque el Baraka, officiel-lement destiné à la rénovation du parcd’attractions nour el nassim. le procu-reur avait fait état d’un crédit bancairede 33 milliards de centimes, obtenu,selon l’accusation, avec l’interventionde l’ancien wali mecheri azzedine,après la cession d’un bien appartenant àla commune. les frères tebbani, quiauraient détenu des parts dans le pro-jet, figuraient également parmi les pro-tagonistes cités dans le dossier. le par-quet avait par ailleurs mis en cause lerôle attribué à l’ancien directeur del’agence foncière de la wilaya, lyesZouaoui, auquel il était reproché d’avoirfacilité les démarches administrativesrelatives au projet. l’affaire avait égale-ment révélé des difficultés de rembour-sement du crédit bancaire. selon lesdéclarations rapportées à l’audience, lepatron du groupe industriel amaraserait intervenu pour régler la dette,après avoir hypothéqué sa propresociété, htPh.

des accusations d’abus 
d’autoritélors de son audition, l’ancien députéavait contesté les accusations à traversplusieurs déclarations destinées àdéfendre son action. il avait notammentaffirmé avoir consacré son temps à lut-ter contre les pratiques illégales au seindu parc d’attractions et soutenu avoirpermis à 235 jeunes de Bordj Bou arré-ridj d’y retrouver une activité. interrogésur une éventuelle intervention enfaveur de son fils pour l’obtention d’unprojet de station-service à sidi m’Barek,sur une superficie de 5 000 m², il avaitrépondu que celui-ci avait attendu plus

de trois ans avant d’en bénéficier.n auterme des procédures judiciaires,hamaoui azzedine a été condamné àdouze ans de prison ferme et à uneamende de trois millions de dinars. lepôle pénal économique et financier dutribunal de sidi m’hamed l’avait recon-nu coupable, selon le jugement rappor-té, de faits d’enrichissement illicite, detrafic d’influence et d’abus d’autoritéliés à son statut de parlementaire. lerejet du recours en rétractation consti-tue un nouvel épisode judiciaire danscette affaire, qui a également mis encause l’ancien wali mecheri azzedine.
r. H.tentative de meurtre 

Les deux frères aujourd‘hui à la barre

enlèvement d’une Femme À alger
Le pourvoi du condamné rejeté

CHRONIQUE JUDICIAIRE 49CRÉSUS # 2278 DU MARDI 20 OCTOBRE 2026aFFaire de l’ex-déPuté de BordJ Bou arréridJ 
La cour suprême rejette le recours 

en rétractation
La Cour suprême a rejeté récemment le recours en rétractation introduit par les avocats de l’ancien député indépendant

de Bordj Bou Arréridj, Hamaoui Azzedine, dit « Kada ». Cette décision intervient dans le prolongement des procédures
judiciaires engagées contre l’ex-parlementaire dans le cadre de l’affaire impliquant l’ancien wali Mecheri Azzedine.

Par redouane Hannachi



CRÉSUS # 2278 DU MARDI 20 OCTOBRE 2026410

Au cœur de ce dossier judiciairese trouve une saisie colossalede substances de synthèse,marquant une étape décisivedans le durcissement de la réponse pénaleface aux réseaux criminels transfrontaliers.l’affaire porte sur des volumes qui donnentle vertige. selon les précisions apportéespar la cellule de communication du minis-tère de la Justice les deux accusés ont étéinterceptés avec une cargaison de cent qua-rante-quatre kilogrammes de drogues desynthèse. cette quantité correspond à envi-ron 235.000 comprimés d’ecstasy, destinésà inonder le marché illicite local avantd’être neutralisés par les services de sécu-rité. les magistrats ont retenu l’ensembledes charges pesant sur les accusés, lesdéclarant pleinement coupables des crimesd’importation et de commercialisation illi-cites de stupéfiants. les éléments matérielsprésentés lors des débats ont confirmél’implication directe et structurée des pré-venus dans la chaîne d’approvisionnementet de distribution de ces psychotropes hau-tement dangereux. ce verdict retentissants’appuie directement sur l’applicationrigoureuse de la loi n° 25-03 du 1er juillet2025. ce texte récent, spécifiquementconsacré à la prévention ainsi qu’à larépression sans concession de l’usage et dutrafic illicites de drogues et de substancespsychotropes, arme désormais la justiced’un arsenal pénal renforcé pour neutrali-

ser les grandes filières du crime organisé.en prononçant la peine maximale, la juri-diction criminelle de la capitale adresse unsignal de tolérance zéro envers les trafi-quants d’envergure. cette décision illustrela volonté de l’appareil judiciaire d’endi-guer la prolifération des drogues dures etde protéger la santé publique par des sanc-tions proportionnées à la gravité excep-tionnelle des faits reprochés.

saisie de 178 000 comPrimés
PsycHotroPesles services de la gendarmerie nationa-le (gn) ont procédé, lors d'une opérationconjointe avec la brigade polyvalente desdouanes dans la wilaya d'aïn defla, à l'ar-restation de deux individus et à la saisie deprès de 178.000 capsules de substancespsychotropes de type +Prégabaline+,indique dimanche un communiqué de ces

services. «les éléments de la brigade derecherches de la gendarmerie nationale etceux de la brigade polyvalente des douanesde la wilaya d'aïn defla ont déjoué une ten-tative d'acheminement et de transportd'une importante quantité de substancespsychotropes à bord d'un camion en prove-nance d'une wilaya du sud du pays, à desti-nation d'une wilaya de l'ouest», précise lecommuniqué. un dispositif minutieux a étémis en place et l'ensemble des accès ont étébouclés, permettant l'interception ducamion sur l'autoroute a3, au niveau dutronçon reliant les wilayas d'aïn defla et dechlef. après une  fouille minutieuse, uneimportante quantité de psychotropes detype prégabaline 300 mg a été découverte,soigneusement dissimulée dans la structu-re du camion». «l'exploitation des informa-tions recueillies et les investigationsmenées  par la brigade de recherches de lagendarmerie nationale d'aïn defla ont per-mis de démanteler un réseau criminel etd'arrêter deux individus.  l'identité d'untroisième suspect, toujours en fuite, a étéétablie»,  ajoute la même source. l'opéra-tion a également permis la saisie de«177.900 capsules de prégabaline 300 mg,de deux téléphones portables et d'uncamion», selon le communiqué qui a souli-gné que «les deux mis en cause seront pré-sentés devant le procureur de la répu-blique près le tribunal d'aïn defla dèsl'achèvement de l'enquête».

Le tribunal criminel près la cour d’Alger a rendu un verdict d’une sévérité exemplaire dimanche en condamnant à la peine capitale
deux individus impliqués dans un trafic de stupéfiants. 

le ministre de la Jeunesse,chargé du conseil supérieur de lajeunesse, mustapha hidaoui, aprésidé, dimanche, l'ouverturedes travaux de la deuxième jour-née de la 4e édition du Forum dumouvement associatif et de lacitoyenneté, sous le slogan «unejeunesse consciente, une sociétésans drogues», indique un com-muniqué du ministère. dans sonallocution, le ministre a souligné

la nécessité d'asseoir «une visionstratégique renouvelée pour l'ac-tion juvénile et associative», repo-sant sur «le renforcement du rôlede la formation et de l'encadre-ment dans la construction de lapersonnalité des jeunes et l'an-crage des valeurs de citoyennetéet de responsabilité chez eux pourles prémunir contre les drogueset les différents fléaux sociaux». ila insisté, dans ce sens, sur «l'im-

portance de passer des initiativesconjoncturelles aux programmespratiques durables, basés sur uneplanification claire et la définitiondes priorités, en veillant à renfor-cer et à accompagner le potentielassociatif et à intensifier la coor-dination entre les différentsacteurs, l'objectif étant d'unifierles efforts et d'obtenir un résultatconcret sur le terrain». dans cecontexte, hidaoui a souligné l'im-

pératif «d'adopter des méca-nismes efficaces de suivi et d'éva-luation permettant de mesurerl'impact des initiatives et de déve-lopper leurs performances, en susde permettre aux jeunes de parti-ciper efficacement à la conceptionet à la mise en œuvre des projets,voire à renforcer la place du mou-vement associatif, en tant quepartenaire clé dans les efforts deprévention et de sensibilisation».

les travaux du Forum se poursui-vent par l'organisation de plu-sieurs ateliers interactifs et deformation dans le but de dégagerdes propositions pratiques et derenforcer le partenariat entreassociations, établissements dejeunes et instances spécialiséesen vue de concourir à la construc-tion d'un système préventif etparticipatif durable selon le com-muniqué.

Forum du mouvement associatiF et de la citoyenneté
Hidaoui plaide pour une vision stratégique renouvelée

accidents de la route
six morts et 281 blessés en 24 heures

SOCIÉTÉlutte contre le traFic de drogue
deux narcotrafiquants condamnés à mort 

six (6) personnes sontdécédées et 281 autres ont étéblessées dans des accidents dela route survenus ces der-nières 24 heures dans plu-sieurs wilayas, indique, celundi, un bilan de la Protectioncivile. le bilan le plus lourd a étéenregistré à la wilaya de saïdaoù deux personnes sont décé-dées suite au renversementd'un véhicule utilitaire dans lacommune d'el hassasna, pré-cise la même source. Parailleurs, les éléments de laProtection civile ont procédé àl'extinction de trois incendies,urbains et divers, à travers leswilayas d'alger, Bouira etKhenchela, selon le bilan, sou-lignant que ces interventionsont permis de circonscrire ces

incendies et d'éviter leurs pro-pagation vers d'autres lieuxmitoyens. concernant le dis-positif de lutte contre lesincendies de forêt et de récol-te, la Protection civile a procé-dé à l'extinction de 10 incen-

dies du couvert végétal à tra-vers plusieurs wilayas. s'agis-sant des chutes des pluies ora-geuses durant les dernières 24heures, les éléments de la Pro-tection civile sont intervenuspour le sauvetage d'une per-

sonne à bord d'un camioncoincé par la monté des eauxde oued, dans la commune desidi el djillali (wilaya de tlem-cen), et d'une autre personnecerné par les eaux des pluiesdans la commune Béni abbès,outre les opérations de pom-page des eaux des pluies stag-né à travers les édificespublique et privés à travers leswilayas de Béni abbès, Béchar,sidi Bel abbès et naâma. glo-balement, les unités de la Pro-tection civile ont effectué,durant la période 18 au 19octobre 2026 (jusqu'à 08h00du matin), 3.716 interven-tions, soit une interventionchaque 23 secondes, dont2.742 évacuations sanitaireset 562 opérations diverses,selon le même bilan.

CLASSEMENT 
STANFORD-ELSEVIER 2026
40 chercheurs
algériens y figurent
L’édition 2026 du classement Stanford-Elsevier,

référence internationale qui identifie les 2 % de
chercheurs les plus influents de la planète, retient
désormais 45 chercheurs algériens au titre de
l’impact scientifique accumulé tout au long d’une
carrière. Ils étaient 38 un an plus tôt. Une
progression qui conforte la place du pays en tête du
Maghreb. Établi à partir des données
bibliométriques de l’éditeur Elsevier et des travaux
méthodologiques de l’université de Stanford, ce
palmarès mesure la portée réelle des publications :
volume de citations, position dans les cosignatures,
rayonnement des travaux. Sur ce critère de carrière
longue, quatre scientifiques algériens se hissent
même dans les dix premières places à l’échelle
maghrébine. Le second indicateur, celui de l’impact
scientifique annuel, raconte une histoire encore plus
parlante. Le contingent national y grimpe de 80 à
101 noms. Cinq d’entre eux occupent le top 10
régional. Autrement dit, la production récente des
laboratoires du pays pèse davantage qu’auparavant
dans les bases de données internationales.
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Poutine propose un sommet 

avec trump et xi jinping
La proposition d’un sommet tripartite entre Moscou, Washington et Pékin relance les interrogations sur les

conditions d’un règlement du conflit en Ukraine, alors que Kiev redoute des concessions favorables à la Russie. 

Le président russe, vladimir Pouti-ne, aurait proposé la tenue d’unsommet tripartite avec sonhomologue américain, donaldtrump, et le président chinois, xi Jinping,afin de négocier une issue au conflit ukrai-nien, selon le quotidien the Wall streetJournal. cette rencontre pourrait se teniren novembre, en marge du sommet duForum de coopération économique asie-Pacifique (aPec), prévu les 18 et 19novembre à shenzhen, en chine.selon le journal américain, qui cite dessources proches du dossier, cette initiativeintervient dans un contexte de rapproche-ment entre moscou et Washington. elleviserait à ouvrir des discussions sur lesconditions d’un règlement du conflit, quientre dans sa quatrième année, selon desmodalités favorables aux intérêts russes. laproposition aurait été formulée par vladi-mir Poutine lors d’un entretien télépho-nique avec donald trump, le 9 octobre der-nier. d’après un ancien officier des servicesde renseignement russes cité par le quoti-dien, cet échange aurait également permisaux deux dirigeants de parvenir à un accordconcernant l’achat de diesel russe par lesétats-unis.le rapprochement entre les deux prési-dents s’est également manifesté par lasignature, vendredi, d’un décret américainexemptant moscou de certaines sanctionsmajeures. ces décisions interviennent alorsque les perspectives d’un règlement deconflit en ukraine demeurent incertaines etque les initiatives diplomatiques se pour-

suivent autour de ce conflit.
Le KremLin confirme

des discussionsinterrogé par the Wall street Journal, leporte-parole du Kremlin, dmitri Peskov, aconfirmé que des discussions étaient encours concernant une éventuelle rencontreentre les trois dirigeants. il a toutefois sou-ligné qu’aucune décision définitive n’avaitété prise, ni sur la tenue du sommet ni surson éventuel ordre du jour. « il n’y a pasencore de compréhension claire concer-

nant la réunion elle-même ou son éventuelordre du jour. toutefois, les trois partiesreconnaissent toutes que la tenue d’unetelle rencontre est envisageable », a-t-ildéclaré, selon le quotidien. du côté améri-cain, un haut responsable cité par le journala précisé que donald trump n’avait pasencore accepté la proposition russe. le pré-sident américain pourrait néanmoins semontrer réceptif à l’idée d’une rencontreréunissant les dirigeants des trois puis-sances. si elle venait à se concrétiser, cetteinitiative placerait le conflit en ukraine au

cœur d’échanges entre Washington, mos-cou et Pékin, dans un format diplomatiqueassociant trois acteurs majeurs de la scèneinternationale. les modalités d’une éven-tuelle négociation et les conditions d’unrèglement restent toutefois à préciser.
Kiev dénonce 

Les concessions à moscoules derniers développements dans lesrelations russo-américaines ont suscité devives critiques du président ukrainien,volodymyr Zelensky. celui-ci a mis engarde contre les conséquences de l’accordsur le diesel et de l’allègement des sanc-tions américaines visant la russie, estimantque ces décisions risquaient d’encouragervladimir Poutine et de prolonger le conflit.ces réserves illustrent les divergencespersistantes entre Kiev et Washington surla manière de parvenir à une issue auconflit. alors que moscou semble vouloirtirer parti de l’amélioration de ses relationsavec l’administration américaine pour pro-mouvoir ses propres conditions de négo-ciation, l’ukraine redoute que les conces-sions accordées à la russie ne renforcent saposition et ne compromettent les perspec-tives d’un règlement durable. À ce stade, latenue du sommet tripartite demeure hypo-thétique. l’absence d’accord définitif deWashington et le manque de précisions surl’ordre du jour laissent en suspens les pers-pectives de cette initiative, malgré la confir-mation par le Kremlin de discussions encours.  
r.i/agencesFrance

Le renseignement critiqué après les violences urbaines
le président français, emma-nuel macron, a reconnu desdéfaillances dans l’anticipation etle renseignement après les vio-lences qui ont accompagné lesmanifestations contre la haussedu coût de la vie, tout en refusantla démission de son ministre del’intérieur, laurent nuñez. lesévénements du week-end, mar-qués par des pillages, des incen-dies et des affrontements avec lesforces de l’ordre, ont relancé ledébat sur l’efficacité du dispositifsécuritaire français.selon l’élysée, le chef de l’étata demandé à laurent nuñez demettre en place, dans lesmeilleurs délais, de nouvellesméthodes de travail pour lesforces de sécurité intérieure surle terrain. l’objectif affiché est demieux faire face aux auteurs deviolences, de mettre fin aux barri-cades et de prévenir les actes depillage qui ont touché plusieursvilles du pays.le ministre de l’intérieur a lui-même reconnu que les forces depolice avaient « perdu le contrôle» dans certaines villes au coursdes manifestations. il a indiquéque 350 personnes avaient étéinterpellées dimanche et dans lanuit à Paris, dans le cadre des vio-lences survenues en marge desrassemblements.laurent nuñez a également

admis des insuffisances dans l’an-ticipation des troubles. se disantresponsable d’une partie des évé-nements, il a révélé avoir présen-té sa démission à emmanuelmacron, qui a toutefois choisi dele maintenir à son poste.
un disPositif 

sécuritaire contestél’ampleur des violences soulè-ve des interrogations sur la pré-paration des forces de sécurité.Quelque 60 000 policiers et gen-darmes ont été mobilisés samedià travers la France. ce chiffrereste inférieur aux 80 000 agentsdéployés le 8 décembre 2018 lorsdes manifestations des « giletsjaunes », ainsi qu’aux 89 000mobilisés un an auparavant lorsdu mouvement « Bloquons tout ».Pour le ministre de l’intérieur,les responsabilités ne sauraienttoutefois se limiter auxdéfaillances du dispositif sécuri-taire. il a dénoncé les agissementsdes auteurs de dégradations et depillages, ainsi que la participationde militants d’extrême gaucheaux violences. il a égalementreproché à certains responsablespolitiques de gauche de ne pasavoir condamné avec suffisam-ment de fermeté les attaquescontre les forces de l’ordre.le ministre de la Justice,gérald darmanin, a lui aussi

reconnu que les autorités avaient« sans doute échoué » à contenirles violences, évoquant desdéfaillances du renseignement. ila estimé que les services françaisétaient performants dans la luttecontre le terrorisme islamiste, lacriminalité organisée et les ingé-rences étrangères, mais qu’ilsdevaient améliorer leur capacité àanticiper les actions de certainsgroupes d’extrême gauche.gérald darmanin a présentécette question comme un enjeu desécurité majeur pour les pro-chaines années, mettant en gardecontre des éléments susceptibles,selon lui, de chercher à déstabili-ser les institutions françaises.

de son côté, le ministre chargéde la ville, vincent Jeanbrun, aqualifié les violences de « formed’insurrection ». il a égalementétabli un lien entre certainesformes de criminalité dans lesquartiers populaires et les activi-tés de trafic de drogue, qu’il consi-dère comme un facteur alimen-tant les troubles.
Le Louvre fermé

Par des étudiantsles répercussions de la mobili-sation se sont également fait sen-tir à Paris, où des étudiants ontbloqué lundi matin l’entrée dumusée du louvre. ils entendaientexprimer leur soutien aux mani-

festations des lycéens et dénoncerce qu’ils qualifient de « répressionpolicière ». le musée n’a ainsi paspu ouvrir à l’heure habituelle, à 9heures.cette action illustre l’élargisse-ment des formes de contestation,alors que la mobilisation initiale-ment dirigée contre la hausse ducoût de la vie s’accompagnedésormais de revendications por-tant sur les pratiques policières etla gestion des rassemblements.Plus de 500 000 personnes ontparticipé samedi aux manifesta-tions organisées dans l’ensembledu pays, selon les chiffres rappor-tés. Plusieurs villes ont été lethéâtre de pillages, d’incendiesvolontaires et de dégradations.des individus masqués ontnotamment pris pour cible desmairies, des commissariats etd’autres bâtiments publics.Face à cette situation, l’exécutifdoit désormais répondre à deuxenjeux : rétablir l’ordre public etdéterminer les causes desdéfaillances reconnues par plu-sieurs membres du gouverne-ment. le maintien de laurentnuñez à son poste, malgré sa pro-position de démission, traduit lavolonté de l’élysée de privilégierune réorganisation du dispositifsécuritaire plutôt qu’un change-ment immédiat à la tête du minis-tère de l’intérieur.
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Le real madrid surclasse séville

Le Real Madrid a
largement dominé le

Séville FC, porté par un
doublé de Kylian

Mbappé, dont une
panenka réussie sur

penalty.

L’entraîneur du realmadrid, José mou-rinho, a salué laprestation de Kylianmbappé, auteur d’un doublé lorsde la victoire des madrilènesface au séville Fc (4-1). l’atta-quant français s’est notammentillustré en transformant unpenalty d’une audacieusepanenka, après avoir lui-mêmeobtenu la faute au début de laseconde période.mbappé avait auparavant faittrembler les filets au termed’une action conclue sur unesubtile talonnade de Jude Bellin-gham. une nouvelle performan-ce de haut niveau pour l’interna-

tional français, qui a contribuéau large succès de son équipe.en conférence de pressed’après-match, José mourinhos’est félicité de la maîtrise col-lective et de la qualité indivi-duelle affichées par ses joueurs.« dans l’ensemble, c’était un

bon match pour le real madrid,avec de nombreux joueurs à unniveau individuel élevé », adéclaré le technicien portugais.« nous avons contrôlé lematch de la première à la der-nière minute et marqué debeaux buts », a-t-il ajouté, souli-

gnant également la possessionde balle et la domination de sonéquipe face à un adversaire dequalité. interrogé sur ses choixtactiques et la composition deson onze de départ, mourinho ainsisté sur la profondeur de soneffectif et la nécessité de mainte-nir une concurrence saine entreles joueurs.« la méritocratie est unenotion abstraite, car il n’existeaucun moyen de quantifier quelssont les onze joueurs qui méri-tent le plus de jouer », a-t-ilexpliqué, rappelant que plu-sieurs éléments de son groupeétaient en mesure de prétendreà une place de titulaire.malgré la prestation convain-cante de son équipe et l’audaceaffichée par mbappé sur penalty,l’entraîneur madrilène a appeléà rester concentré sur les pro-chaines échéances.le real madrid se préparedésormais à recevoir le rB leip-zig en ligue des champions,avant de retrouver la liga.

le Fc Barcelone sera privé de Jules Koun-dé et d’eric garcia pour le choc face au Parissaint-germain, en ligue des champions. lepremier souffre d’une entorse à la chevillegauche, tandis que le second sera absent trois
à quatre semaines en raison d’une blessuremusculaire à la cuisse droite. touché face auBetis séville (5-2), gerard martin devrait tou-tefois être disponible. l’entraîneur hansi Flickpourrait repositionner Joao cancelo au poste

de latéral droit. de son côté, le Psg devra com-poser sans nuno mendes, blessé à la cuisse.luis enrique devra choisir entre lucas digneet Warren Zaïre-emery pour le remplacer surle flanc gauche de la défense.

l’eintracht Francfort a accédé à lademande de son directeur sportif, mar-kus Krösche, 46 ans, d’être immédiate-ment relevé de ses fonctions. soncontrat, qui court jusqu’au 30 juin2028, reste en vigueur sous une formeadaptée.le club allemand a annoncé cettedécision dimanche soir, à l’issue de plu-sieurs semaines de discussions entreKrösche et le président du conseil desurveillance, mathias Beck, au sujet dela situation sportive et de l’avenir del’équipe.lors d’une réunion extraordinairedu conseil de surveillance, axel hell-mann, jusque-là porte-parole du direc-toire, a été nommé président du direc-toire. membre de cette instance depuis2012, il est désormais engagé jusqu’au

30 juin 2031. arrivé à Francfort à l’été2021, markus Krösche a notammentcontribué au sacre de l’eintracht enligue europa en 2022. ces derniersmois, il avait toutefois essuyé des cri-tiques concernant le recrutement del’entraîneur albert riera, jugé commeune erreur majeure, ainsi que le rap-port qualité-prix de l’effectif et un mer-cato estival décevant.dans une déclaration, Krösche aévoqué une période « exceptionnelle,intense et inoubliable » au sein du club,tout en expliquant avoir longuementréfléchi à sa situation personnelle et àson avenir professionnel. après plus decinq années qu’il qualifie de réussies,mais aussi d’exigeantes, il estime qu’unchangement pourrait lui être bénéfiqueet donner un nouvel élan à l’eintracht.

Fc Barcelone
Koundé et eric garcia forfaits contre le Psg

arsenal a maintenu la pres-sion sur manchester city, leaderdu classement, grâce à uneaction individuelle de nonimadueke, entré en jeu. le cham-pion d'angleterre, emmené parl'international Kai havertz, s'estimposé sur le terrain de nottin-gham Forest (1-0, 0-0 à lapause). grâce à sa sixième vic-toire en sept matches de Pre-mier league, il a réussi sa répé-tition générale avant le choc deligue des champions face auBayern munich, mercredi (21

heures, sur daZn). arsenalconserve sa deuxième placeavec 18 points, devant Brighton& hove albion, troisième duclassement après sa victoire 5-0contre crystal Palace et quicompte deux points de retardsur les gunners. « Parfois, celapeut être frustrant face à uneéquipe aussi difficile à fairecéder. en première période,nous n'avons pas cadré un seultir, et il fallait en parler », adéclaré l'entraîneur d'arsenal,mikel arteta. « nous avons eu

deux bonnes occasions enseconde période, mais notreseul tir cadré a fini au fond. il aété légèrement dévié. »havertz figurait dans le onzede départ de mikel arteta pourle septième match de champion-nat consécutif. avant la ren-contre, l'entraîneur avait ferme-ment répondu aux doutes sur lesqualités de buteur du joueur de27 ans, dont le dernier butremonte à plus d'un mois : « il abesoin d'accumuler les matches.il a les qualités pour être un

attaquant de premier plan. »dans un arsenal peu inspiréoffensivement, havertz, lui aussitrès discret, ne s'est signalé enpremière période que par unetête (37e). arteta a donc cherchéà changer les choses en faisantentrer madueke à la pause. il aensuite sorti havertz à la 66eminute. sur le tout premier tircadré des visiteurs, l'ailiermadueke (80e) a finalementoffert la victoire à son équipeface au nottingham Forestentraîné par oliver glasner.

Premier league
arsenal s’impose chez nottingham forest

allemagne
L’eintracht francfort limoge markus Krösche    

ligue 1 
marseille se
révolte à angers    malgré un but gag rapidementencaissé, l’olympique de marseille asigné une spectaculaire victoire àangers (5-2), avant-hier, lors de la7e journée de ligue 1. un succès quipermet aux Phocéens de prendre unbol d’air au classement avant lasuite de la saison. avec 9 points etune différence de buts de +4, l’omse hisse provisoirement à la 8eplace, dans la première moitié duclassement. angers occupe, de soncôté, le 14e rang avec 7 unités.après la désillusion face à l’olym-piakos (0-1), jeudi dernier en ligueeuropa, la semaine des marseillaisaurait pu virer au cauchemar. leshommes de Bruno genesio ont rapi-dement encaissé un but gag. À lasuite d’un excellent travail d’aminesbaï sur le côté gauche, le centre dumarocain a été repoussé de la têtepar geoffrey Kondogbia, mais le bal-lon a rebondi sur l’arrière du crânede lilian raolisoa, offrant un butinespéré au défenseur angevin (1-0,14e). marseille a ensuite évité depeu d’encaisser un deuxième but,grâce à une intervention in extremisde timothy Weah devant sbaï (35e).loin de se désunir, les Phocéens onttoutefois su réagir avant même lapause. dès les premières minutes,un beau mouvement avait permis àtochukwu nnadi de se présenterseul aux abords de la surface, maissa frappe n’avait pas trouvé le cadre.Par la suite, marseille a parfaitementexploité les espaces sur le flancgauche angevin, où les lacunesdéfensives d’amine sbaï ont souventété mises à profit. ses replis insuffi-sants ont notamment permis à Weahde servir amine harit dans la surfa-ce. mais le milieu offensif mar-seillais, trop gourmand, a préférétenter un crochet plutôt que de frap-per (20e). harit a ensuite adressé uncentre repris de la tête par igorPaixao, dont la tentative, trop molle,n’a pas inquiété le gardien angevin(33e). Weah a également manquéune belle occasion après avoir étéidéalement servi en retrait paramine gouiri, sa reprise étantcontrée (41e). après une frappe degouiri brillamment détournée encorner par anthony lopes (42e),marseille a pris l’avantage sur lecorner qui a suivi. la frappe d’emer-son a trouvé nouhoum Kamissoko,seul aux six mètres, qui a permis àl’om de virer en tête à la pause (2-1,43e). au retour des vestiaires, mar-seille a poursuivi sur sa lancée. À lasuite d’une récupération d’abdelli,suivie d’une remontée de balle rapi-de et d’un bon service pour gouiri,ce dernier a été fauché par yassinBelkhdim dans la surface. l’om aainsi obtenu un penalty qui lui apermis de consolider son avantage.après un passage plus difficile, mar-qué notamment par une frappe deProsper Peter sur la transversale(66e), angers a réduit l’écart surpenalty grâce à amine el ouazzani(3-2, 75e). mais marseille a rapide-ment repris le contrôle de la ren-contre. amine harit, puis igorPaixao, qui a inscrit son premier butde la saison, ont trouvé le chemindes filets en l’espace de deuxminutes (83e et 85e), scellant unevictoire convaincante des Phocéens.ce succès permet à l’om de tournerla page de sa défaite européenne etd’aborder la suite du championnatavec davantage de sérénité.
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Le mb rouissat sur le podium

Le mB rouissat poursuitson ascension en ligue1 mobilis. vainqueur dela Js saoura (1-0), leclub de rouissat s’est hissé sur lepodium, alors que la Js Kabylie arenversé l’us Biskra (4-1), aprèsavoir été menée au score. cesrencontres comptaient pour lasuite de la sixième journée duchampionnat. au stade du 18-Février d’ouargla, le mB rouissata confirmé sa bonne dynamiqueen signant un troisième succèsconsécutif. midoune a inscritl’unique but de la rencontre dès la7e minute. la Js saoura a ensuiteété réduite à dix après l’expulsionde Benmiloud à la 30e minute.grâce à cette victoire, le mBrgrimpe à la troisième place avec12 points, tout en comptant unmatch en retard. la Jss, enrevanche, peine à lancer sa sai-son. À tizi-ouzou, la Js Kabylie asigné une belle remontée face àl’us Biskra. menés dès la 12eminute sur un but de Belkhadem,les canaris ont renversé la situa-tion avant la pause. Benchamma aégalisé à la 40e minute, puis lecapitaine mahious a donnél’avantage aux siens deuxminutes plus tard, d’une tête bien

placée. en seconde période,Bouamama (49e) et hamidi (67e)ont scellé le succès kabyle (4-1).cette victoire permet à la JsKde totaliser 10 points et de s’ins-taller à la quatrième place, avecun match en retard. l’usB reste,pour sa part, lanterne rouge avecseulement deux points.
Le crt et L’aso

se neutraLisentdans le derby de l’ouest, le cr

témouchent et l’aso chlef se sontséparés sur un score de parité (1-1). hedroug a ouvert la marquepour les locaux à la 53e minute,avant que l’ivoirien ousmanediakité n’égalise à la 69e minute.À l’issue de cette rencontre, lecrt occupe la 11e place avec cinqpoints, tandis que l’aso chlef,toujours à la recherche de sa pre-mière victoire en championnat,pointe au 14e rang avec trois uni-tés.

Les matcHs en retard 
en novembrela ligue de football profes-sionnel (lFP) a fixé les dates desrencontres en retard mc alger-mc oran et Js saoura-usmKhenchela, comptant respecti-vement pour la première et ladeuxième journée de ligue 1mobilis. le premier match se dispute-ra le 4 novembre à 20h au stadeali-ammar de douéra, tandisque le second est programmé le13 novembre à 18h au stade du20-août-1955 de Béchar. initialement prévues endébut de saison, ces deux ren-contres avaient été reportées enraison de la participation dumca et de la Jss aux tours préli-minaires des compétitions afri-caines. malgré trois matchs enretard, le mouloudia occupeactuellement la cinquième placeavec sept points. le mca seraattendu face au mco, actuel co-leader avec le cr Belouizdad,tandis que la Jss tentera de serelancer face à une usm Khen-chela en quête de rebond aprèssa défaite contre les oranais.

les rangers internationald’enugu ont saisi la confédéra-tion africaine de football (caF)pour dénoncer des dégrada-tions qu’ils attribuent à dessupporters du mc alger lors dumatch aller du deuxième tourpréliminaire de la ligue deschampions, remporté 2-0dimanche à abeokuta, au nige-ria. dans leur plainte, les res-ponsables nigérians évoquentdes dégâts sur une porte d’ac-cès et des sièges du stade, ainsique des entrées présuméessans billet. le club affirme avoir trans-mis des photos et des vidéos à

la caF et réclame une enquête,d’éventuelles sanctions et lepaiement des droits d’entréeimpayés. les rangers deman-dent également des garantiesde sécurité pour le matchretour, prévu vendredi 23octobre à alger, et souhaitentqu’il se déroule à huis clos. unetelle mesure serait un coup durpour le mca, qui devra comblerdeux buts de retard pour espé-rer se qualifier. Privés du soutien de leurpublic, les algérois perdraientun avantage précieux danscette tentative de remontée.la caF n’a annoncé aucune décision concernant cetteplainte, tandis que le mc alger n’avait pas réagi publiquementau moment de la publication.

À quelques jours du coup d’envoi de lacoupe du monde et du festival u15 de la FiFa,la sélection algérienne a entamé son dernierstage de préparation à sidi moussa. dirigéspar Karim Ziani, les jeunes verts s’envolerontdemain, 21 octobre, pour l’azerbaïdjan, avecl’ambition de représenter dignement l’algériedans une compétition au format inédit.Pour ce dernier regroupement, le sélec-tionneur national a retenu 14 joueurs, tousprésents à la première séance d’entraînementorganisée dans l’après-midi. la liste dévoiléepar Karim Ziani témoigne de la confianceaccordée à la formation locale, puisqu’aucunjoueur évoluant à l’étranger n’a été convoqué.les jeunes Fennecs entameront leur par-cours le 24 octobre face à l’argentine, avantd’affronter le suriname le même jour. ils croi-seront ensuite le taipei chinois le 25 octobre,puis le malawi et oman le 26 octobre, dans un

calendrier particulièrement dense.la deuxième phase se déroulera du 28 au30 octobre. les affiches seront déterminéesen fonction du classement des équipes à l’is-sue du premier tour.cette première édition masculine de lacoupe du monde et du festival u15 de la FiFase distingue par un format pensé pour favori-ser le développement des jeunes joueurs.organisée sans phase qualificative préalable,la compétition permettra aux sélections parti-cipantes de se confronter à des styles de jeuvariés.les rencontres se joueront à huit contrehuit, sur un terrain de 68 mètres sur 47, endeux périodes de 20 minutes. les touchesseront effectuées au pied, tandis que le hors-jeu ne sera appliqué qu’à partir d’une lignesituée à 14 mètres du but.À l’issue de la première phase, les équipes

seront réparties en six niveaux, de a à F, afinde disputer la suite du tournoi face à desadversaires de niveau comparable. toutes lessélections poursuivront la compétitionjusqu’au terme du festival, mais seul le vain-queur du niveau a sera officiellement sacréchampion du monde u15.
Gardiens de but : Oussama Salhi (ES Sétif), Ilyes
Bensenada (MC Alger).
Défenseurs : Tarek Khellaf (ES Ben Aknoun),
Mohamed Amir Bentaleb (JS El Biar), Aïssa Aït
Chekhdidh (JS Kabylie), Bachir Imad Ben Kaid Ali
(Paradou AC), Houdaifa Kerda (O Akbou).
Milieux de terrain : Adem Noumeri (Paradou AC),
Rafik Aliouche (Paradou AC), Mohamed Islem Laib
(USM Annaba), Islem Bouchelaghem (Paradou AC).
Attaquants : Youcef Anteur (S Khemis Miliana),
Abdelkarim Meharzi (O Akbou), Ayoub Zoubidi (CR
Belouizdad).

Le MC Oran rejoint le CR Belouizdad en tête du classement, tandis que le CS Constantine s’enfonce après
une nouvelle défaite à domicile.

CAN U23
Deux rendez-vous
décisifs pour 
les Verts
La sélection algérienne des moins de 23 ans
affrontera l’Eswatini les 11 et 16 novembre prochains,
dans le cadre des éliminatoires de la Coupe d’Afrique
des nations (CAN U23) 2027. Le match aller se jouera
le mercredi 11 novembre au Somhlolo National
Stadium de Lobamba, à 16h00, heure locale (15h00,
heure algérienne).
La manche retour est programmée le lundi 16
novembre au stade du 5-Juillet-1962, à Alger, avec un
coup d’envoi prévu à 18h00.  Ces deux confrontations
seront déterminantes pour les jeunes Verts, qui
ambitionnent de franchir ce tour et de poursuivre leur
parcours qualificatif pour la phase finale de la CAN
U23 2027. Cette compétition représente également
une étape vers une éventuelle qualification aux Jeux
olympiques de Los Angeles 2028.

mondial u15
Les jeunes verts prêts à relever le défi

ligue des chamPions 
Le mca sous la menace d’un huis clos

MARSEILLE 
Gouiri 
frappe encore 
à Angers
Amine Gouiri poursuit sa belle
dynamique avec l’Olympique de
Marseille. En déplacement à Angers,
dimanche, l’international algérien a
inscrit le troisième but marseillais en
reprenant le ballon après un penalty
repoussé par le gardien adverse.
Avec cinq buts et une passe décisive
en Ligue 1, l’ancien Rennais confirme
son efficacité offensive. Déjà auteur
d’un doublé face au Paris FC, Gouiri
s’affirme comme un atout majeur de
l’attaque marseillaise.

BUNDESLIGA
Maza 
s’illustre avec
Leverkusen
L’international algérien Ibrahim Maza a
inscrit un superbe but face à Fribourg
(1-1), en Bundesliga. Servi par Patrik
Schick dans la surface, le milieu
offensif de 20 ans a conclu d’une
frappe de l’extérieur du pied droit.
Après son but en Ligue Europa contre
Lech Poznań, le jeune Fennec
confirme sa bonne dynamique. Il
compte désormais deux buts et une
passe décisive en six apparitions en
championnat.

RANGERS 
Kris Boyd
impressionné
par Bouanani
L’international algérien Badredine
Bouanani a impressionné Kris Boyd
grâce à son superbe but face à
Dundee (2-2), samedi, en
championnat écossais. Consultant sur
Sky Sports, l’ancien attaquant des
Rangers a salué la qualité technique
de l’ailier algérien, auteur d’une frappe
enroulée du pied gauche dans la
lucarne à la 42e minute.
« Waouh ! Incroyable ! Quelle frappe !
», s’est exclamé Boyd en revoyant
l’action. Après l’ouverture du score de
Bradley Fink, Bouanani a permis aux
Rangers de revenir dans la partie,
malgré une première tentative contrée.
Cette réalisation marque le premier but
de l’Algérien sous les couleurs du club
de Glasgow, qui a vu sa série de sept
victoires consécutives prendre fin avec
ce match nul. Malgré la déception du
résultat, la performance de Bouanani
constitue une satisfaction pour
l’entraîneur Derek McInnes, qui pourra
compter sur ses qualités offensives
pour les prochaines échéances
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E N N E R A G A V E T T A P R A I R I E
S N R A G E S E C S A E V S T E U G T N
S E G I N T V O T E B R E H P S T T C R
A L L A E I R E C N R R N E E E E R L U
H E I U T C M A N R I I R I A H C E A T
C V G E E N R A A P O E T A C E V T P C
O A E N V G O C L S I R T A P R C O I O
U G T E A R E M B N O S C S A I I A E N
L E N R L M E P A U P R T U O L D H R A
E T E E S L L T T E U R T E V I C E B T
U I S I P A I C A T A R O D O N F O E U
R R R T I A N U R M I A F I A A I U R R
E G U N E I S H E A N U L R E S V E T E
I P E E T R A R E F I I B U I S S O N P
B E I S U B O L N T S N A P D A D V A A
I T N E I S A F E U E F T R H A C I F S
G I E T G G E T F A I B L E R N N F A O
I T U R E E E U E N M O T U A E U G C P
T D B R U I T O M B E C E L U T T E E E
E C N A I F E M E L L E F E X E L F E R

EN  6  LETTRES  :  
Rouge ou blanche, la bonne chair

ABRI
AFFUT
AGILE
AGUETS
ANIMAL
ANTRE
ASPECT
AUTOMNE
BEC
BETE
BLANC
BOIS
BRANCHE
BRUIT
BUISSON
CACHETTE
CARTE
CHAIR
CHASSE
CIVET
CLAPIER
COULEUR
CRAINTE
DANGER
ECORCE
ELEVAGE
FACE
FAIBLE
FAIM
FEMELLE
FEUILLE
FIN
FLAN
FORET

FUITE
FURET
FUSIL
GARENNE
GAVE
GIBIER
GITE
GRACE
GRIS
GUET
HABITUDE
HASE
HERBE
INSTINCT
LEVRAUT
LIEVRE
LUTTE
MANGE
MEFIANCE
METS
MONTAGNE
MUE
NATURE
NOCTURNE
ODORAT
PAS
PATTE
PEAU
PETIT
PIEGE
PISTE
PLAINE
POIL
PRAIRIE

PRE
PROIE
RACE
RAGE
RAPIDE
RARE
REFLEXE
REGAL
REPAS
REPOS
RUSE
RUT
SENTE
SENTIER
SOIF
SOIN
SUEUR
TANIERE
TEINTE
TERRAIN
TERRIER
TETE
TOMBE
TRACE
TROU
VENT
VIF
VITE
VUE

HORIZONTALEMENT
1- RADICALE - NAIS - NEVADA - MOISE - FINAL -
BRIBE - GO - ABOIE - UNI - HAUSSA - KLAXON -
NEE - SAISI - RE - OC - SNACK - DAME - ETAU -
RIVERA - GRIMACE - REPLI - GENA - VASE - PAR
- CREAI - NUE - BETE - THEATRE - YSER - ICI -
FEE - OSAIS - NEF - SA- -OR - IN - JETAS - BON-
DEE - ALIAS - DESSUS - BLESSE.

VERTICALEMENT
1- MANIGANCER - ABSORBE - DENOUE - TIG-
REES - OS - DIVA - SESAME - TRAINS - CALAS
- NUANCE - INDU - LAD - BASA - CAR - IS - ES -
LABO - ACRE - ETC - JE - CE - RIKIKI - VAHINE
- MIELS - VRAIE - ETAL - SNOB - AIDEES - AFFA-
LE - AIEUX - ARPENTE - SIS - DIS - NORMAL -
URES - AS - SERINEE - IDEE - AISE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- PROVISION. 2- RAVIR - RIA. 3- ECU -
EPIS. 4- CILS - ISIR. 5- INEPTE - FA. 
6- PE - OUST. 7- ISERE - OUS. 
8- UTERINE. 9- ERE - SITES.

VERTICALEMENT
1- PRECIPICE. 2- RACINES. 3- OVULE - EUE.
4- VI - SPORT. 5- IRE - TUESS. 
6- PIES - RI. 7- IRIS - TOIT. 8- OISIF - UNE. 
9- NA - RASSES.

BIFFE-TOUT : QUITTERA

Horizontalement
1-  Des réprimandes . 2- Qui se rapporte à un 
empereur. 3- A moi - Partie de la plante qui est en
terre. 4- Avec les autres - Embarrassé. 5- Matière
de chandail. 6- Ventile - Empereur de Russie. 
7- Mis pour ceci - Préposition indiquant le moyen -
Mammifère arboricole du Brésil. 8- Lieu planté 
de roseaux. 9- Dans l'encrier - Asticot.

Verticalement
1-  Se moque de lui-même. 2- Odeur qui se dégage
de certains corps. 
3- Rapport de police - Titre donné en Angleterre -
Symbole du scandium. 4- Grande étendue d'eau
salée - Mathématicien écossais. 5- Perturbation
atmosphérique - Bière anglaise. 
6- Ville du sud de la France - Répartition du cour-
rier. 7- Petites femmes - Symbole de l'électonvolt.
8- Petite ville de France - Rivière de Suisse. 
9- Crie comme un cerf - Choisir parmi d'autres.

Herbauriste
Herboriste
Herbboriste
Herborriste

Noctturne
Nocturne
Nockturne
Naucturne

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Trépanation - Ombrelle
Trombine - Vilipender 4x4

INCRÉDULITÉ 

OPTIMISTE

DANS
L’EXAGONE
GRANDE
PERTE

ROUTE
NATIONALE

FAIS
QUELQUE 
CHOSE

ENTERRER

HAUTE 
À TAGHIT
REMISE

DANSEUSE
DE REVUE
AVANT TU

PAS 
TRISTE

COURSE
VIVE

MANGEA

IL FAIT
ILLUSION
CORREC-

TION

FLEUVE
D’ITALIE
REMUE

CERCLE
LUMINEUX
ÉQUIPÉ

CONSEIL
D’ÉTAT

TUNISIEN
ENDURÉ

PROVENU
INSTRUMENT

DE
SKANDRANI

ROUSPÉ-
TEURS

CANEVAS
D’UN FILM

PRIT 
LA FUITE
PLANS
D’EAU

TOUCHE,
RENCONTRE

À EUX

AVANCÉES 
EN MER

SORTIES DU
SOMMEIL

ÉVOLUÉ
NOTE

AU DESSUS
DU LOBE

BIFFÉ

AVEC LES
COUTUMES

NOMBRE
INSIGNE
ROYAL

PAS LÀ !

CONCEVANT
ÇA

LÉGER
DÉCHIFFRÉ

VILLE DE
FRANCE
PAS CRU

UN PEU
D’EAU

AXE DES
ROUES

MARQUE
DE DÉDAIN
ALOURDI

APRÈS TIC
POSE UNE
CONDITION

PETITE
QUANTITÉ 
ENFOUIE
DANS 

LE SABLE

ARRIVER
DÉCLINER

PARTIES DE
CHEMISES
RUMINANTS
D’AFRIQUE

COPAIN

MOUILLE
LE FRONT
PASSAGE
D’UN SUJET
À L’AUTRE

SOLUTION

BOURRI-
COTS

SA FIN EST
FÊTÉE

À LUI
L’ÉTÉ EN
EST UNE
BELLE

AVANT DO
AVANT
DEVANT

EN
BOURGOGNE

PLAQUE
SUISSE

MIS POUR
ICI

DES TAS
DE

GERBES

DIX
DÉCENNIES

IMPÉRATRI-
CES

RUSSES

TERRES
EN MER

MOT
D’HÉSITA-

TION

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

Les  mo ts  f l échésMots Croisés

Jactonce
Jacktance
Jactonce
Jactance

Inconbustible
Inccombustible
Incombustibe
Incombustible
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Vous reprendrez bien une coP ?après celle sur la désertifica-tion, en août, et avant celle surle climat, prévue en novembreen turquie, voici la conférence des par-ties n°17, sur la biodiversité. du 19 au 30octobre, des représentants de 196 payset de l’ue vont se retrouver en arménie.objectif : freiner l’effondrement duvivant. une réunion de diplomates et spé-cialistes dans un pays méconnu : pas dequoi attirer l’attention des foules. Pour-tant, «dans un monde où le multilatéra-lisme [le fait de négocier et de chercherdes compromis entre tous les pays dumonde, ou presque] est attaqué de toutesparts, ce genre de conférence est essen-tiel», souligne sébastien treyer, direc-teur de l’institut du développementdurable et des relations internationales(iddri). ce n’est en effet pas chacun dansnotre coin que l’on parviendra à sortir duchaos écologique. alors, haut les coP etsuivez notre guide pour vous y retrouver.
c’est quoi

cette énième coP ?en 1992, 196 états ont signé une conven-tion sur la diversité biologique, sousl’égide des nations unies. en ratifiant cetraité, les pays se sont engagés à œuvrerpour la conservation de la biodiversité.le constat, rappelons-le, est alarmant. letaux actuel d’extinction des espèces estsupérieur, 10 à 100 fois pour certainsgroupes, à celui de la dernière grandeextinction de masse qui a vu disparaîtreles dinosaures il y a 65 millions d’années.Pour faire le point sur leurs avancées etconsolider leurs engagements, les étatssignataires se réunissent tous les deuxans, lors d’une conférence des parties —une coP, donc. lors de la coP15, en 2020,les pays se sont mis d’accord sur un cadreambitieux : l’accord de Kunming-mont-réal. celui-ci prévoit notamment de pro-téger 30 % des terres et des océans d’ici2030, mais également de restaurer 30 %des écosystèmes dégradés d’ici 2030 oud’engager une sortie des pesticides auniveau mondial.

Pourquoi est-ce imPortant ?de l’avis de tous les observateurs, cettecoP17 doit permettre de faire le bilan :«les pays ont pris des engagements en2022, à horizon 2030, explique Juliettelandry, chercheuse à l’iddri. on est doncà mi-parcours, c’est le moment de mesu-rer le chemin accompli et surtout de dis-cuter de la manière dont on tiendra lesobjectifs.»en amont de cette coP17 — et c’est unepremière —, tous les états devaient doncfaire leurs devoirs : préparer un rapportindiquant les progrès réalisés depuisl’accord de Kunming-montréal. Pas sifacile : «on voit d’énormes disparitésentre pays, observe Jean-christopheavarre, directeur du département écolo-gie et biodiversité à l’institut derecherche pour le développement (ird).Pour certains, parmi les pays les moinsavancés entre autres, ce n’est pas évidentde dresser un état des lieux précis.» tan-dis que la France peut compter sur des

données satellitaires, des recherches vial’adn environnemental ou des projets desciences participatives bien rodés,d’autres états n’ont pas les moyens demener de tels examens. malgré sesdéboires, plus d’une centaine de pays ontrendu leur copie. et les résultats sontalarmants : sans grande surprise, on esten retard. selon les coalitions d’ongcampaign for nature et together for theocean, environ 20 % des terres et deseaux intérieures de la planète, ainsiqu’environ 10 % des zones marines etcôtières, sont actuellement classéscomme zones protégées ou conservées.en 2022, on en était à 17 % des terres et8 % des mers… dit autrement, on pédaledans la semoule. il est donc urgent derectifier le tir. « ce ne sera pas une coPdes grands engagements, mais de la miseen œuvre, indique clément hélary, char-gé de campagne forêts à greenpeaceFrance. il faut accélérer.» oui, mais com-ment ?

queLs sont Les Points cHauds
en discussion ?Première pierre d’achoppement : lefinancement. créer des réserves, restau-rer des rivières, reforester… tout celacoûte cher. « À montréal, les étatss’étaient accordés sur une enveloppe de200 milliards de dollars par an, alorsqu’aujourd’hui on est plutôt en millions…on en est donc très, très loin », résumeJean-christophe avarre, de l’ird. Parmiles pistes pour renflouer les caisses, trou-ver de nouveaux contributeurs. « la listedes pays développés qui sont censéscontribuer au financement a été renouve-lée en 2006 », rappelle Juliette landry.on pourrait imaginer ajouter de nou-veaux pays, comme les monarchiespétrolières — qui, pour le moment, blo-quent tout dialogue à ce sujet. autre idée,développer les financements privés, vianotamment les crédits biodiversité. enclair, de l’argent versé par des entre-prises qui détruisent des milieux (mines,élevage industriel…) pour restaurer ouconserver ailleurs des écosystèmes. «unefausse solution », selon clément hélary,qui plaide plutôt pour un système pol-lueur-payeur plus classique, mais bienmoins consensuel. autre point chaud, lareconnaissance des peuples autochtoneset des communautés locales. alors qu’ilsparticipent très activement à la protec-tion de la nature, ils sont encore rare-ment pris en compte dans les politiquesde conservation — quand ils ne sont pascarrément expulsés de leurs terres, lorsde la création d’aires protégées. sous lahoulette de la colombie, la coP16 avaitmarqué de nets progrès, en reconnais-sant un rôle et une voix à part pour cescommunautés. il s’agit désormais deconcrétiser cette avancée. « il faudraitreconnaître les territoires autochtones ettraditionnels comme des zones protégéesparticulières, avec des financementsdédiés », pense l’activiste de greenpeaceFrance. dernier point, et non desmoindres : la question des séquencesgénétiques. les industries semencières,pharmaceutiques, cosmétiques utilisentdes gènes de plantes pour fabriquer denouveaux médicaments, semences, pro-duits de beauté, etc. or ces séquencesgénétiques ne sont accessibles que parceque des pays du sud ont préservé les pré-cieux végétaux et leurs écosystèmes. ilserait donc juste qu’une partie des béné-fices de ces multinationales revienne auxpremiers et premières concernés.« il y a un vide juridique sur ce sujet »,souligne Jean-christophe avarre. unfonds a bien été créé en 2024 à cali, quidevait être abondé de manière volontairepar les entreprises. « Pour le moment, iln’a reçu que… 6 000 dollars», glisse lechercheur. une cacahuète.

que Peut-on esPérer ?au vu du menu très copieux — 236 pagesde décisions à négocier et des sujets brû-lants comme le financement —, nombred’observateurs se montrent moyenne-ment optimistes quant à l’issue des dis-cussions. « il existe une chance petitemais raisonnable d’aboutir à un signalpolitique commun, estime tout de mêmesébastien treyer. un message qui dirait :“on a progressé, ça ne va pas assez vite,mais on va accélérer”.» s’il y a un messa-ge clair visant à relancer la machine, « onpeut espérer que cela embarque d’autressecteurs et d’autres acteurs », insisteagnès hallosserie, chercheuse à l’iddri.la biodiversité pâtit en effet d’être trai-tée comme un sujet secondaire, dans lesbureaux des seuls ministères de l’envi-ronnement. sans implication du secteuragricole, difficile d’avancer sur les ques-tions de pollution et de déforestation parexemple. les experts espèrent égalementde petits pas sur des sujets plus concrets,comme des engagements sur les subven-tions néfastes à la biodiversité.
in reporterr

Protéger les terres et les océans, restaurer les écosystèmes dégradés, sortir 
des pesticides... La COP17 biodiversité s’ouvre le 19 octobre en Arménie afin de freiner

l’effondrement du vivant. Un objectif ambitieux, qui accumule déjà des retards.

des objectifs 
ambitieux, mais…

des objectifs 
ambitieux, mais…coP17

Opération de sauvetage pour
la faune sauvage. Plusieurs
dizaines d'orangs-outangs,
espèce classée en danger
critique d'extinction, ont été
mis à l'abri ces dernières
semaines face aux incendies
de forêts qui ravagent
l'Indonésie, ont annoncé
plusieurs ONG, dimanche 18
octobre. Ces feux sont à
l'origine d'une pollution de
l'air par des fumées toxiques
qui dure depuis des mois et
a entraîné la fermeture
d'écoles, une forte
recrudescence des troubles
respiratoires chez les
humains comme chez les
animaux, et des restrictions
d'activités en plein air dans

plusieurs régions de
l'archipel d'Asie du Sud-Est.
En Indonésie, des opérations
de sauvetage de la faune
menacée par les incendies,
notamment les orangs-
outangs, se poursuivent.
«Du 6 août au 10 octobre
2026, une équipe conjointe a
évacué 51 orangs-outangs
de plusieurs sites (...) dans
le Kalimantan occidental, à
mesure que les incendies
touchaient de plus en plus
leur habitat», 
ont annoncé dans un
communiqué l'agence de
conservation des ressources
naturelles du Kalimantan
occidental et l'organisation
indonésienne de protection

de l'environnement YIARI.
Lors du dernier sauvetage
en date sameadi, trois ONG
ont secouru un orang-
outang mâle de 20 ans à
Hampangen, village de la
province de Kalimantan
central, sur l'île de Bornéo.
«Le processus 
d'évacuation s'est déroulé
avec la plus grande
prudence», ont annoncé
l'ONG Borneo Orangutan
Survival Foundation,
l'Agence de conservation
des ressources naturelles du
Kalimantan central et le
WWF Indonésie. «Après
avoir anesthésié l'orang-
outang, l'équipe médicale a
immédiatement procédé à un
examen de santé avant de
transporter l'animal vers le
(...) centre de réhabilitation»,
ont précisé ces
organisations.

INCENDIES EN INDONÉSIE
Des dizaines d'orangs-outangs
ont été sauvés
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Le maroc franchit une nouvelleétape dans sa stratégie de renfor-cement militaire. en misant surla production locale d’arme-ments, l’assemblage de véhicules blindés etle développement de drones, le royaumeentend réduire sa dépendance aux impor-tations et consolider ses capacités dedéfense. une orientation qui intervientdans un contexte de tensions persistantesavec l’algérie et de différends territoriauxavec l’espagne.si derrière cette ambition industrielle sedessine un objectif plus large : faire dumaroc un acteur régional capable de pro-duire une partie de ses équipements mili-taires, de maîtriser certaines technologiessensibles et, à terme, de se positionner surles marchés africains de l’armement, il n’endemeure que cette course à l’armementmet en en jeu les équilibres stratégiques aumaghreb.  Pour l’algérie, cette évolutionappelle une lecture attentive, fondée sur lescapacités réelles des équipements annon-cés, les alliances militaires de rabat et lesconséquences potentielles de cette montéeen puissance sur la sécurité régionale.
une industrie 

PiLotée de L’étrangerlongtemps dépendant des fournisseursinternationaux, le maroc cherche désor-mais à développer une base industrielle dedéfense. selon le site italien scenari econo-mici, les états-unis et l’entité sioniste ontreprésenté 84% de ses importations d’ar-mements entre 2021 et 2025. Parmi lesprojets annoncés, figure celui de moroccanmilitary industry (mmi), qui prévoit deproduire, à partir de mars 2027, des tou-relles pour véhicules blindés, des muni-

tions, des systèmes antidrones et des mor-tiers automoteurs, selon les sources citées.des liens technologiques avec le groupeisraélien elbit systems sont également évo-qués par des sources spécialisées.Parallèlement, tata participe à l’assem-blage de blindés 8×8 à Berrechid, avec untaux d’intégration locale appelé à passerde 35 à 50%. cette stratégie prévoit deuxzones industrielles spécialisées à noua-ceur et sidi yahya, couvrant plus de 675ha et dédiées notamment à l’électronique,aux technologies avancées, aux blindés etaux munitions. Fort heureusement que lafabrication ou l’assemblage d’un équipe-ment sur le territoire national ne signifiepas nécessairement que ses composantsessentiels, ses logiciels et ses technolo-gies critiques sont maîtrisés localement.

néanmoins, le risque réside dans la natu-re des technologies transférées.
irifi : une Portée 

annoncée de 2 000 Kmle drone irifi, associé au français har-mattan ai, est présenté comme un sys-tème d’attaque à longue portée, avec unrayon d’action annoncé de 2 000 km. sices performances étaient confirmées etle système rendu opérationnel, ellessoulèveraient de nouvelles questionssur l’évolution des capacités de frappeà distance dans la région.toutefois, la portée annoncée ne suffitpas à évaluer son efficacité réelle. laprécision, la charge utile, la résistanceau brouillage, la capacité à contournerles défenses adverses et les possibilités

de production en série restent desparamètres déterminants.
une nouveLLe donne régionaLele renforcement militaire marocain, soute-nu par des partenariats technologiquesavancés, constitue un facteur de vigilancepour l’algérie dans un contexte régionaltendu. toutefois, l’équilibre des forcesdépend de plusieurs paramètres, des capa-cités opérationnelles à la logistique et aurenseignement. l’algérie dispose, elleaussi, d’un appareil de défense structuré.l’évolution de l’industrie militaire marocai-ne mérite néanmoins une attention parti-culière, notamment si les projets annoncésdébouchent sur une production régulièreet des systèmes de frappe à longue portée.

un réarmement 
aux réPercussions muLtiPLesles ambitions démesurées du marocconcernent également l’espagne, notam-ment en raison des différends autour deceuta et melilla et des enjeux de souverai-neté en méditerranée occidentale.rabat entend faire de l’industrie de défenseun levier d’investissement et d’emploi.selon les chiffres cités dans l’article initial,les dépenses militaires marocainesauraient dépassé 6,3 milliards de dollars en2025, contre 5,3 milliards en 2021. dix pro-jets industriels, représentant 260 millionsde dollars d’investissements, auraient étéapprouvés, avec plus de 2 500 emploisdirects attendus.heureusement que la concrétisation de cesambitions dépendra de la maîtrise techno-logique et de la capacité à produire deséquipements performants à grande échelle. 

smail r

le ministre de l’enseigne-ment supérieur et de larecherche scientifique,Kamel Baddari, a présidé,hier, une séance de travailavec des représentants d’en-treprises économiquespubliques et privées, consa-crée à la mobilisation desfinancements nationaux et àla mutualisation des effortspour développer les infra-structures de calcul hauteperformance, dans le cadre dela mise en œuvre de la straté-gie nationale de l’intelligenceartificielle (ia).les discussions ont porté surl’élaboration d’un program-me national intégré à l’hori-zon 2030, articulé autour dequatre axes stratégiques. lepremier concerne la mobilisa-tion des financements néces-saires, avec la contributiondes entreprises publiques etprivées, pour l’acquisitiond’unités de traitement gra-phique (gPu). ces équipe-ments doivent renforcer lescapacités nationales enmatière de calcul avancé etfournir aux chercheurs et auxingénieurs les moyens tech-

niques nécessaires au déve-loppement de solutions inno-vantes. le deuxième axe pré-voit le financement de larecherche scientifique et desprojets applicatifs considéréscomme prioritaires à l’échellenationale. il s’agit notammentd’orienter les travaux derecherche vers les besoinséconomiques et technolo-giques du pays et de valoriserleurs résultats à travers dessolutions concrètes et desproduits à forte valeur ajou-tée. le programme prévoitégalement le soutien aucentre de recherche spéciali-sé dans l’intelligence artifi-

cielle et les données, à traversle renforcement de ses capa-cités scientifiques et tech-niques. cette démarche vise àlui permettre de contribuerau développement de larecherche avancée, à la pro-duction de connaissances et àl’adaptation aux mutationstechnologiques mondiales.le quatrième axe porte surl’attraction des compétencesscientifiques et technolo-giques de haut niveau, enalgérie et à l’étranger, notam-ment les chercheurs etexperts algériens établis àl’étranger. À cet effet, un dis-positif de recrutement spéci-

fique et attractif est envisagé,prévoyant des conditionsprofessionnelles stimulantes,des rémunérations compéti-tives et un environnement derecherche moderne, dans lerespect de la législation envigueur.les participants ont convenude mettre en place un cadrede travail commun regrou-pant les représentants desentreprises économiques, lacommission nationale char-gée de la mise en œuvre de lastratégie de l’intelligence arti-ficielle et les organismespublics concernés. cettestructure sera chargée d’éla-borer une feuille de routeopérationnelle à l’horizon2030, précisant les besoins,les priorités, les mécanismesde financement et les contri-butions des différents parte-naires.cette feuille de route com-prendra également un calen-drier d’exécution par étapeset des indicateurs précis pourmesurer l’état d’avancementdes projets et évaluer leurimpact scientifique, écono-mique et technologique.

Drones de longue portée, blindés et nouvelles usines d’armement : le Maroc accélère la mise en place d’une 
industrie militaire avec l’appui de partenaires étrangers. Une stratégie qui soulève des questions sur 

les équilibres stratégiques au Maghreb et les ambitions militaires de Rabat.

ALGÉRIE-CORÉE DU SUD
Un forum économique
en novembre à Alger 
L’Agence algérienne de promotion de
l’investissement (AAPI) et l’Agence coréenne de
promotion du commerce et de l’investissement Kotra
préparent l’organisation d’un forum économique
algéro-sud-coréen, prévu en novembre prochain à
Alger, à l’initiative de Kotra-Algérie et de
l’ambassade de la République de Corée en Algérie.
Dans ce cadre, le directeur général de l’AAPI, Omar
Rekkache, a reçu, hier, au siège de l’Agence, son
homologue de Kotra-Algérie, Jang Myoungchul. Les
échanges ont porté sur les objectifs du forum,
notamment la présentation du climat des affaires en
Algérie et l’identification des opportunités
d’investissement susceptibles d’intéresser les
entreprises sud-coréennes dans différents secteurs.
Le responsable de Kotra-Algérie a indiqué que
l’intérêt pour le marché algérien concernait aussi
bien les grandes entreprises, dont certaines
travaillent déjà à la concrétisation de projets dans le
pays, que les petites et moyennes entreprises (PME).
Il a également fait état de nombreuses sollicitations
d’entreprises sud-coréennes intéressées par des
investissements en Algérie.
Pour sa part, Omar Rekkache a réaffirmé la
disponibilité de l’AAPI à accompagner les
entreprises sud-coréennes dans la réalisation de
leurs projets, à soutenir le renforcement de leur
présence sur le marché algérien et à promouvoir la
création de partenariats industriels entre les deux
pays.
Les deux parties ont, par ailleurs, mis l’accent sur la
valorisation des expériences réussies des
entreprises sud-coréennes déjà implantées en
Algérie, afin de favoriser l’arrivée de nouveaux
investissements et de consolider la coopération
économique bilatérale.

DRONES, BLINDÉS, USINES, LE MAKHZEN S’ARME

Le magHreb sous tension

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET IA
Un programme national à l’horizon 2030


